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Injonction demandée pour empêcher les Algonquins 
du lac Barrière de bloquer les chemins forestiers 

Sam Elkas 

Elkas 
reconnaît 
que Québec 
«s'est fait 
avoir» 
A N D R É P É P I N 
du bureau de La Presse 

QUÉBEC 

L e ministre de la Sécurité pu­
blique, M . Sam Elkas, a ad? 

mis hier matin que le gouverne­
ment du Québec «s'est fait avo i r» 
en faisant confiance à la bonne 
foi des Mohawks dans les inter­
minables négociations visant la 
levée des barricades à Oka et la 
réouverture du pont Men îes\ 

«C'est sûr qu'on s'es* fait avoir. 
Nous devions parler des précon­
ditions à la levée des barricades et 
ils ( l e s M o h a w k s ) retournent 
toujours sur d'autres questions», 
a admis d'emblée M . Elkas, à son 
arrivée à la réunion hebdomadai­
re du conseil des ministres, hier 
matin à Québec. 

«Depuis le début des négocia­
tions, a dit M . Elkas, ce qui est la 
plus grande préoccupation« des 
Mohawks à Oka, ce sont les re­
vendications territoriales.» H ad­
met que les questions de vente de 
cigarettes et de bingos sur les ré­
serves sont au coeur des préoccu­
pations des Mohawks à la table 
des négociations. 

Cette étonnante admission du 
ministre de la Sécurité publique 
traduit un malaise qui prend de 
l'importance au sein du conseil 
des ministres quant au rôle véri­
table que doit jouer M . John Ciac-
cia, responsable des Affaires au­
tochtones, dans ce dossier. 

Selon les informations obte­
nues hier par La Presse, plusieurs 
ministres du cabinet Bourassa 
veulent obtenir des explications 
précises sur l ' en semble du 
dossier. « O n ne sait pas tout ce 
qui se dit et se fait en coulisses», a 
confié un collaborateur d'un mi­
nistre important. 

Il y a de la grogne au sein de la 
deputation et du conseil des mi­
nistres, plusieurs se demandant si 
tout est vraiment tenté par lohn 
Ciaccia pour accélérer le proces­
sus de règlement. Depuis la fa­
meuse signature d'une entente 
avec la participation d'un warrior 
armé et masqué, plusieurs minis­
tres se demandent si John Ciaccia 
aurait pu empêcher une telle scè­
ne disgracieuse, nous ont confié 
hier plusieurs attachés politiques 
qui vont jusqu'à questionner la 
crédibilité de John Ciaccia. 

Le ministre Elkas, pour sa part, 
se garde bien d'émettre des com­
mentaires sur le travail de ses col­
lègues, mais après avoir admis 
que le gouvernement se fait rou ­
ler , il ajoute avoir été très inquiet 
au cours des derniers jours et ne 
pas savoir, maintenant, le détail 
des négociations, notamment si 
les Mohawks négocient d'abord 
avec le gouvernement fédéral. M . 
Elkas siège pourtant sur le comité 
spéc ia l des ministres affectés à la 
crise autochtone. 

« O n pense peut-être qu'il n'y a 
rien de fait, mais il y a beaucoup 
d'étapes à franchir, dit Sam El­
kas. Tout peut déclencher ( un rè­
glement) dans deux jours ou une 
semaine.» 

M . Elkas espère que les Mo­
hawks « m o d é r é s » vont mettre 
beaucoup de pression sur les war-

. H o r s pour accélérer le règlement 
final de la crise. 

Précisant que ce n'est pas lui 
qui négocie dans cette affaire, M . 
Elkas affirme qu'il ne peut rien 
promettre aux populations tou­
chées. 

Il a par ailleurs indiqué que les 
, municipalités de Mercier et de 

Châteauguay, qui ont entrepris 
seules hier le prolongement de 
l'autoroute 30, sont bien infor­
mées qu'elles devront défrayer la 
note de ce qu'ils entreprennent 
sans l'autorisation «du gouverne­
ment. 

P H I L I P P E D U B U I S S O N 
du bureau de La Presse 

OIT A WA 

LW homme d'affaires de Gati-
neau, Claude Bérard, pro­

priétaire de compagnies forestiè­
res dans la réserve faunique de La 
Vérendrye , est allé de l 'avant 
avec sa demande d'injonction 
hier. Ce geste pourrait compro­
met t re l ' en tente de p r inc ipe 
intervenue la veille entre le mi­
nistre des Affaires autochtones, 
M. lohn Ciaccia. et les Algon­
quins du lac Barrière. 

Refusant de coopérer avec le 
ministre Ciaccia qui souhaitait 
que M. Bérard abandonne ses dé­
marches judiciaires, l ' homme 
d'affaires s'est présenté au Palais 
de justice de Hull dans le but. 
d'obtenir une ordonnance d'in­
j o n c t i o n i n t e r l o c u t o i r e af in 
d'interdire aux Algonquins de 
bloquer des chemins forestiers. 
Depuis un an, les Algonquins em­
pêchent toute coupe de bois dans 
la réserve. 

« C e sont mes droits qui sont en 
cause et personne ne va me con­
vaincre de ne pas les faire respec­
ter» , a déclaré M. Bérard peu 
avant de se présenter en cour. 

Après avoir entendu la cause, 
le juge Louis-Philippe Landry a 
indiqué qu'il rendrait sa décision 
ce matin. Le juge n'a toutefois 
laissé planer aucun doute quant à 
la décision qu'il rendra, affir­
mant que la demande de M. Bé­
rard était fondée en droit et qu'il 
y avait urgence. Il a ajouté qu'il 
devait circonscrire la portée de 
l'ordonnance d'injonction avant 
de prononcer son jugement. 

Les Algonquins du lac Barrière 
n'étaient pas présents au Palais de 
justice de Hull. Leur avocat, Me 
Gérard Guay, a demandé au juge 
Landry d'être entendu à titre 
d 'ami de la Cour parce qu' i l 
n'avait pas reçu le mandat de re­
présenter les autochtones. 

«Les Algonquins ne reconnais­
sent pas la juridiction de la Cour 
supérieure parce que la Cour su­
périeure ne reconnaît pas leurs 
droits», a-t-il expliqué. 

Me Guay a demandé au juge 
Landry de reporter sa décision 
sous prétexte qu'une entente était 
sur le point d'être signée entre le 
gouvernement du Québec et les 
A l g o n q u i n s . Il a a jouté que 
l'émission d'une injonction ne 
pourrait que compromettre cette 
entente qui prévoit que les Al ­
gonquins auront leur mot à dire 
sur la façon d'exploiter la forêt de 
la réserve faunique de La Véren­
drye. 

La veille, le chef du Conseil de 
bande, Jean-Maurice Matchewan, 
avait exigé que M. Bérard laisse 
tomber sa demande d'injonction 
avant la conclusion finale d'une 
entente avec le ministre Ciaccia. 

Le juge Landry a répondu que 
les Algonquins ont refusé de se 
faire représenter devant la Cour 
et que par conséquent, il n'y avait 
aucune raison qui puisse l'inciter 
à ne pas rendre jugement. 

Me Guay a déclaré plus tard 
aux journalistes «qu ' i l est inquié­
tant que la Cour émette une in­
jonction à un homme d'affaires 
qui se propose de la faire respec­
ter lui-même avec des armes». 

L'avocat faisait allusion à une 
déclaration de M . Bérard qui 
avait affirme que si les Algon­
quins ne respectaient pas l'in­
jonction, « les travailleurs vont 
s'armer et ça va tirer... » 

Me Guay a également blâmé le 
gouvernement du Québec dans 
cette affaire. « l e les avais préve­
nus de ne pas accorder des C A A F 
(contrats d'aménagement et d'ap­
provisionnement forestier) sans 
avoir au préalable élaboré une 
stratégie de conservation qui 
tienne compte des intérêts des au­
tochtones. Il est évident que ceux 
qui ont obtenu des contrats sont 
en position de demander aux tri­
bunaux d'émettre une injonction 
et au gouvernement de verser des 
compensations financières.» 

M . Bérard a laissé entendre 
hier son intention de poursuivre 
en justice qui de droit, sans préci­
ser si l'intimé sera le gouverne­
ment du Québec. «Vous verrez 
demain», a-t-il ajouté. 

L'homme d'affaires est le prin­
cipal a c t i onna i r e de S c i e r i e 
Mont-Laurier et de Les Placages 
de l'Outaouais. à Gatineau. Il af-

Monsieur Bourassa n'est pas allé à Châteauguay, mais Châteauguay est venu à lui hier soir. Les entreprises de la région ont fourni 
gracieusement véhicules et chauffeurs pour réclamer une intervention plus musclée pour libérer le pont Mercier. 

Bourassa teste la bonne foi des Mohawks 
Des citoyens de Châteauguay manifestent devant le bureau du premier ministre 

B E N O Î T C H A P D E L A I N E 

o . la première fois depuis 
le début du conflit avec les 

Mohawks, le premier ministre du 
Québec, Robert Bourassa, a adres­
sé la parole directement à la po­
pulation de Châteauguay. dont 
une partie s'était rassemblée hier 
soir devant son bureau de Mont­
réal, boulevard René-Lévesque. 

« N o u s traversons une étape 
cruciale du dossier, a-t-il déclaré 
vers 23 h au micro installé au rez-
de-chaussée du siège social d'Hy-
dro-Québec. Nous testons ces 
jours-ci la bonne foi des représen­
tants autochtones avec qui nous 
faisons affaire. Si les négociations 
échouent, personne ne pourra 
nous reprocher de ne pas être allé 
jusqu'au bout.» 

M . Bourassa a v i s ib lement 
cherché à rassurer les quelque 
500 citoyens venus manifester de­
vant son bureau avec leurs véhi­
cules. Les citoyens avaient escorté 
une délégation de gens d'affaires 
de la région de Châteauguay af­
fectés par le blocus du pont Mer­
cier. 

À un citoyen qui lui demandait 
si c'est normal que 150 Mohawks 
prennent en otage «deux ou trois 
millions de Québécois», M . Bou­
rassa a répondu que «non , en dé­
mocratie ce n'est pas normal et 
c'est même révoltant». Le pre­
mier ministre a du même coup ra­
mené le nombre de Québécois 
«pris en otage» à 100 000. 

Le président de la Chambre de 
commerce de Châteauguay, M . 
Paul Chamberland, avait peu de 
choses à déclarer en sortant de sa 
rencontre avec le premier minis­
tre Bourassa. 

«11 ( l e gouvernement) devrait 
annoncer demain (aujourd'hui) 
de nouvelles mesures pour l'es­
sence, a-t-il dit. Le premier minis­
tre devrait aussi convoquer le 
Parlement le 30 août ou au plus 
tard le 4 septembre pour adopter 
la loi spéciale» visant le prolon­
gement de l'autoroute 30. 

Quant aux travaux déjà entre­
pris illégalement par des entre­
preneurs indépendan ts , M . 
Chamberland a dit que «cela n'a 
pas l'air de les déranger ( l e gou­
vernement).» 

Une centaine de véhicules, 
dont au moins 50 camions lourds, 

ont klaxonné et bloqué complète­
ment la circulation sur le boule­
vard René-Lévesque, devant l'édi­
fice d'Hydro-Québec. Ils étaient 
partis de Châteauguay à 18 h, 
mais ont effectué un détour par 
V a l l e y f i e l d avant de veni r à 
Montréal. 

Les camions ont été précédés 
de peu par une autre manifesta­
tion, celle de 150 personnes favo­
rables aux Mohawks et organisée 
par le Regroupement de solidari­
té avec les autochtones. 

C'est ce Regroupement , né 
spontanément à la suite du raid 
raté de la Sûreté du Québec le 11 
juillet, qui organise des manifes­
tations pro-autochtones depuis 
cette date. Ils attendaient un mil­
lier de personnes hier, il en est 
venu sept fois moins. 

L'ex-felquiste Pierre Vallières, 
l'un des porte-parole du Regrou­
pement, a déclaré voir des coinci­
dences entre le déploiement ac­
tuel de l'armée à Oka et Château­
guay et celui de 1970 en rapport 
avec la Crise d'octobre. 

«C'est le même premier minis­
tre, a-t-il dit, c'est la même «myo­
pie sociale, c'est inacceptable. » 

M . Vallières, maintenant ré­
dacteur en chef de la revue Vie 
ouvrière, souhaite que le gouver­
nement accepte les revendica­
tions des autochtones et accorde 
l'immunité à ceux qui ont trans­
gressé la loi. 

«Pour les peuples les plus op­
primés, a-t-il souligné, la lutte ar­
mée est la seule façon d'obtenir 
un rapport de force.» 

Il a rappelé que le Congrès na­
tional africain de Nelson Mande­
la doit avoir recours aux armes 
pour délivrer les Noirs de l'apar­
theid. 

Parmi les autres manifestants 
favorables aux Mohawks , on 
comptait Eric Gabriel, le cousin 
d'EUen Gabriel, et Richard Des­
jardins, un chanteur québécois 
qui connaît de plus en plus de 
succès. Ces deux derniers ont pris 
la parole devant leurs partisans. 

Pendant ce temps, de l'autre 
côté du boulevard René-Léves­
que, un petit groupe d'une ving­
taine de manifestants défavora­
bles aux Mohawks les invecti­
vaient . La pol ice a formé un 
cordon qui empêchait les deux 
groupes d'en venir aux coups ou 
même de se rencontrer. 

Il était une fois des petits bateaux qui allaient sur l'eau 
_ m m a • • - • . 

J E A N - P A U L 
C H A R B O W N E A U  

OKA ~ 
• 

47 il est presque impossible 
d'entrer clandestinement 

â Oka par la terre ferme à cause 
de l'étroite surveillance des forces 
de l'ordre, c'est tout le contraire 
par l'eau où le contrôle est inexis­
tant. 

Depuis les premiers jours qui 
ont suivi le raid manqué de la Sû­
reté du Québec, des plaisanciers 
et autres personnes rencontrées 
dans la rue, au restaurant, à l'épi­
cerie ou ailleurs, répètent aux 
journalistes que n'importe qui 
peut accéder par le lac des Deux-
Montagnes au territoire occupé 
par la communauté autoethone et 
les Warriors. 

Us ajoutent maintenant que des 
terrains dç propriétés riveraines 
ont été saccagés. Hier, un journa­
liste et un photographe de La 

Presse, à bord d'un confortable 
bateau de plaisance, ont longé 
paisiblement la rive vers l'ouest 
depuis la marina et devant de bel­
les habitations qu'on aperçoit 
dans la verdure au bord du lac. 

Quai dans l'eau 
Peu après avoir quitté le port 

de plaisance de la Pointc-aux-An-
glais, nous avons aperçu la Baie 
des Indiens et bientôt la maison 
bien entretenue d'une famille 
amérindienne. Plus loin, un ter­
rain occupé par d'autres indivi­
dus que ses propriétaires légiti­
mes est apparu, avec un quai en 
pierres sommairement accumu­
lées. C'est la propriété de deux 
avocats, Pierre Larue et Nathalie 
Léger, qui ont évacué les lieux 
avant l'apparition du quai. 

Plus tard, nous avons vu d'assez 
près d'autres maisons, dont celles 
abritant d£s vieillards de la com­
munauté autochtone et la famille 

de M. Michel Gélinas. Aucun de 
ces terrains n'avait subi de dépré­
dation. 

Pourquoi un seul endroit a-t-il 
été manifestement touché? 

«Pour la simple raison qu'il est 
éloigné et que les policiers à la 
barricade ne peuvent voir ce qui 
s'y passe», a répondu notre hôte 
et guide. 

En navigant paisiblement dans 
ce secteur, M . Robert Goulet af­
firme avoir vu des hommes piller 
la maison du couple Larue et Lé­
ger, et charger le butin dans une 
embarcation. 

« l ' a i avisé les policiers, qui 
m'ont répondu n 'avoir aucun 
pouvoir dans ce secteur, souligne-
t-il. l'avais un passager avec moi, 
vous pouvez aller vérifier auprès 
de lui si je dis bien la vérité.» 

Jamais, il n'a vu une embarca­
tion de la SQ patrouiller le sec­
teur, lamais non plus, depuis la 

semaine dernière, il a vu un ba­
teau des Forces armées canadien­
nes. «C'est aberrant, j e n'y com­
prends r ien», lance-t-il. 

Hier, nous avons été un peu 
plus d'une heure en bateau et 
nous avons vu quelques voiliers, 
un cruiser, mais aucune embarca­
tion de la SQ, ni des Forces ar­
mées canadiennes. 

N'importe qui peut partir de la 
marina d'Hudson, traverser le lac 
sans difficulté et accoster son em­
barcation à l'endroit choisi. Par 
la suite, c'est un jeu d'enfant d'al­
ler piller une maison ou se rendre 
dans le territoire des Warriors. 

« U n dimanche matin, il y a 
trois semaines environ, j 'ai vu ar­
river une embarcation. Ses occu­
pants ont descendu des boîtes qui 
sont rapidement disparues. L'em­
barcation était immatriculée de 
l'État de New-York . J'ai aussi 
aperçu plein île monde dans la 
piscine», ajoute M. Goulet. 

firme que les Algonquins empê­
chent ses employés de poursuivre 
leurs «activités de reboisement et 
de coupe de bois. 11 soutient par 
ailleurs que la compagnie Pro­
duits forestiers Canadien Pacifi­
que ne pourra approvisionner ses 
usines de Mont-Laurier et de Ma-
niwaki en raison des menaces 
proférées par les Algonquins, ce 
qui pourrait mettre au chômage 
ses 350 employés, dont 200 tra­
vaillent en forêt. 

M. Bérard, qui s'est présente au 
Palais de justice vêtu de ses bottes 
et habits de travail. Homme d'af­
faires au langage coloré, il semble 
jouir de l'appui d'une bonne par­
tie de la population de la région. 
Une station de radio locale invi­
tait hier ses auditeurs â signer 
une pétition pour appuyer M. Bé­
rard. 

Rappelons que les Algonquins 
ont levé mardi matin le barrage 
érigé sur la route 117. Le blocus 
n'aura duré qu'une demi-journée. 
Us continuent cependant de blo­
quer des chemins forestiers dans 
la réserve faunique de La Vé-
renmdryc. 

Les Algonguins 
menacent 
d'ériger 
d'autres 
barricades 
A N D R É N O Ë L  

RÉSERVE LA VÉRENDRYE 

Bj njqnction ou pas. les Algon-
• quins du lac Barrière ne laisse­
ront pas les compagnies forestiè-: 
res abattre la forêt sans leur ac­
cord, a annoncé hier le chef du 
Conseil de bande, lean-Maurice 
Matchewan. 

« Nous ne respecterons aucune 
injonction et il se peut que nous 
érigions de nouvelles barrica­
des», a dit M. Matchewan en ap­
prenant que l'homme d'affaires 
Claude Bérard persistait dans sa 
requête de faire lever le blocus 
des chemins forestiers. 

M . Bérard, propriétaire des 
compagnies Les Placages de l'Ou­
taouais et Scierie Mont-Laurier, 
veut interdire aux Algonquins de 
bloquer les chemins des territoi­
res où il entend couper des ar­
bres. 

Les Algonquins entravent de­
puis un an toute opération fores­
tière dans la réserve faunique de 
La Vérendrye. qui couvre un ter­
ritoire de 15 000 kilomètres car­
rés à 200 km au nord d'Ottawa. 

«Nous espérons toujours que 
M. Ciaccia et ses collègues minis­
tres vont signer une entente avee 
nous pour élaborer une stratégie 
de conservation de la forêt » , a dit 
M. Matchewan. 

«Nous voulons aussi que les 
compagnies forestières signent 
cette entente, a-t-il ajouté. Si M. 
Bérard obtient une injonction, 
mais veut quand même s'enten­
dre avec nous, il n'y a pas de pro­
blème. Mais nous ne laisserons 
entrer aucune compagnie fores­
tière dans la forêt sans avoir con­
clu cette entente. Ce qui veut dire 
que nous pourrions de nouveau 
ériger des barricades sur la route 
117 ou sur les chemins fores­
tiers.» 

L'an dernier, la compagnie Les 
Produits forestiers Canadien Pa­
cifique, qui fait aussi des coupes 
dans la réserve, a obtenu une in­
jonction semblable à celle que de­
mande M . Bérard. Les Algon­
quins n'en ont pas tenu compte. 
La société d'État Rcxfor a aussi 
des contrats d 'approvisionne­
ment dans la réserve. 

• 

Les 450 membres de la bande 
du lac Barrière devaient se con­
certer hier soir ou aujourd'hui 
pour convenir des stratégies à uti­
liser. 

En quittant, l'un des propriétai­
res de ce port de plaisance, M. Mi­
chel Bélanger, a déclaré n'avoir 
jamais été menacé par les War­
riors. Il a tout de même demandé 
aux militaires de placer un véhi­
cule blindé en permanence sur 
son terrain, chose qui doit être 
faite incessamment. 

Dans la région, les militaires 
prennent de plus en plus de place. 
Ils resserrent leurs positions, les 
véhicules sont en stationnement 
dans les champs, devant les 
maisons, dans des terrains vagues 
en plus de circulrer dans les rangs 
et dans les rues. Il y a toujours un 
soldat qui regarde au loin avec 
des jumelles. 

D'ici quelques jours, il sera très, 
difficile de circuler sur le plan­
cher des vaches sans être surveillé 
par un militaire monté dans un 
blindé. Dans les environs du golf, 
les militaires effectuent aussi des 
patrouilles. 
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Les périls de la co-présidence 
A près d'interminables tractations, le premier ministre Bou-

rassa s'est entendu avec le chef de l'opposition, Jacques 
Parizeau, sur les noms de ceux qui présideront la commis­

sion parlementaire élargie sur l'avenir constitutionnel. • 
Les deux hommes ont joué, chacun â leur fa­

çon, un rôle important dans l'évolution écono­
mique du Québec. Jean Campeau, qui fut sous-
ministre des Finances, insuffla par la suite un 
remarquable dynamisme à la Caisse de dépôt. 
Michel Bélanger, un des artisans de la Révolu­
tion tranquille, architecte de la nationalisation 
de l'électricité, a créé la Banque Nationale que 
nous connaissons aujourd'hui. 

Ces choix sont en soi judicieux, beaucoup plus 
que ne l'était l'idée du premier ministre Bourassa de confier cette 
tâche à Mme Jeanne Sauvé. Malgré la grande estime que les Qué­
bécois lui portent, pouvait-on confier le soin de redéfinir l'avenir 
constitutionnel du Québec à celle qui représentait la Reine et in­
carnait l'essence même du fédéralisme ? 

• Mais au delà des compétences de ces deux co-présidents, le fait 
que la commission mixte aura deux tètes compromet les succès 

! que l'on pouvait escompter de cet exercice. Depuis le début, M. 
. Campeau a été l'unique candidat du Parti québécois tandis que 

î . Michel Bélanger fut l'un des premiers choix du gouvernement. Il y 
. a la les germes d'un échec. 

Cette commission hybride, a une double fonction. L'idée a ger­
mé aux lendemains de l'échec du Lac Meech, moment unique où 
les deux grands partis se rejoignaient dans un rare élan de solida­
rité. La commission mixte pouvait être un moyen de maintenir 
cette sainte alliance en définissant un projet qui pourrait rallier 
une majorité de Québécois, péquistes, néo-souverainistes et fédé­
ralistes déçus. 

L'autre fonction, non dite, de la commission, c'est de fournir au 
gouvernement libéral une position constitutionnelle qu'il n'a pas. 
Depuis l'échec du Lac Meech, M. Bourassa n'a plus de programme 
et pas de mandat pour remettre en cause le lien fédéral. Éternel 
indécis, M. Bourassa, faute d'amorcer lui-même un virage, pouvait 
compter sur les travaux d'une commission pour lui fournir une 
option et une caution morale. Cela lui permettait également de 
poser rapidement un geste concret sans avoir à dévoiler des posi­
tions qu'il n'a toujours pas. 

Le principe de la co-présidence compromet ces deux objectifs. 
Jean Campeau est un fervent nationaliste, tandis que M. Bélanger 
n'a jamais caché ses convictions fédéralistes. Tout est donc en 
place pour que cette commission à deux têtes, qui aura aussi 
deux secrétaires, de même que des membres aux convictions 
connues, accouche de deux rapports. On risque ainsi de reprodui­
re les clivages classiques qui divisent la vie politique au Québec: 
souverainisme contre fédéralisme renouvelé. Voilà pour le consen­
sus. 

Si la commission est incapable de produire un rapport unanime, 
M. Bourassa devra choisir, ce qu'il souhaitait éviter, et se résou­
dre, s'il s'inspire des travaux de la commission, à faire sienne une 
option qui ne ralliera pas spontannément une majorité de la popu­
lation. 

Ce clivage annulera par ailleurs l'effet que M. Bourassa recher­
chait en voulant confier la présidence de la commission à des 
gens issus du monde de l'économie. Si la commission ne s'entend 
pas, on étalera, ce qui est encore plus inquiétant pour ceux que 
Ion voulait rassurer, une division au sein du monde des affaires. 

Reste à savoir si, au delà de la double présidence, cette com­
mission saura enrichir le débat. La plupart des membres de la 
commission, de même que la plupart des organismes qui défile­
ront devant elle ont déjà des positions largement connues sur la 
question constitutionnelle. Quant à la population, aux aspirations 
mouvantes, qui ultimement tranchera ce débat, elle sera par défi­
nition exclue de cet exercice. À moins que la commission ne com­
mande un bon sondage. 

Depuis le référendum, le Québec manque d'études fraîches qui 
pourraient alimenter et éclairer le débat, sur le coût du fédéralis­
me, les avantages et les désavantages de la souveraineté, l'impact 
d'un changement constitutionnel sur les paramètres démographi­
ques et culturels. Si la commission mixte peut être utile, c'est 
peut-être grâce aux études et les analyses qu'elle pourra sollici­
ter.--

Alain DUBUC 

Qui Lépine visait-il? 
n ne saura sans doute jamais exactement qui visait Marc 
Lépine lorsqu'il s'est présenté à Polytechnique et pour­
quoi il a tué 14 innocentes jeunes femmes qu'il n'avait 

probablement jamais rencontrées auparavant. Le tueur, mani­
festement, en voulait aux femmes. Mais son suicide oblige à 

s'en tenir aux hypothèses, ce qui est toujours 
dangereux dans ce genre de tragédie. 

Néanmoins, on sait que Lépine portait sur 
lui une liste de noms dans ce que la police a 
appelé une «note de suicide». Des porte-
parole de la police ont même voulu expliquer 
le geste de Lépine à l'aide de cette liste de 
victimes potentielles, mais en se gardant bien 
de la rendre publique. 

Jusque là, dans une certaine mesure, l'atti­
tude policière pourrait se justifier. La police allègue en effet 
que rendre publique la note pourrait inciter d'autres déséquili­
brés à poser le même geste démentiel. Mais alors, pourquoi a-t-
elle livré en pâture le nom de certaines personnes figurant sur 
une espèce de liste noire du tueur, comme celui de notre con-

' soeur Francine Pelletier, pour garder caché le nom d'autres 
personnes, parmi lesquelles, dit-on, des policières? Cela crée un 
climat de deux poids, deux mesures, qui ne peut qu'être mal* 

, sain.. Et c'est terriblement inquiétant et fustrant pour les fem­
mes qu'on a mentionnées comme victimes potentielles du 
tueur sans qu'elles sachent si c'est vrai et si Lépine mention­
nait un motif quelconque à sa haine aveugle. 

! La Commmission d'accès à l'information du Québec vient 
d'avouer son impuissance à forcer la police de la CUM à rendre 
publique ladite note dont Francine Pelletier, appuyée par La 
Pivsse et le quotidien The Gazette, aurait voulu connaître la 

' teneur. C'est avouer qu'elle a bien peu de pouvoirs. 
Mais le ministre de la Sécurité publique, Sam Elkas, aurait, 

semble-t-il, le pouvoir de la faire connaître. La décence la plus 
élémentaire voudrait que le contenu de la note de suicide de 
Lépine soit communiqué au moins à celles qu'il visait. Libre à 

. elles, ensuite, de le rendre publique ou non. 
Pierre VENNAT 

Billet 

Du poison, 
des chauffeurs 
detaxi! 
P eut-être que je vieillis... 

En tout cas, je deviens de 
moins en moins tolérant en­
vers certains chauffeurs de taxi 
.montréalais. 

D'abord, je leur reproche de 
; ne pas connaî t re la ville. 
'L'autre jour, l'un d'eux m'a 

. trimbalé plusieurs fois autour 
d'un même pâté de maisons 

" sans pouvoir trouver l'adresse 
; i^ue je lui avais répétée à plu-
' sieurs reprises. 
t v rr Monsieur, finis-je par 

hurler, vous ne connaissez 
donc pas les rues! 

>î Vous savez, me répondit-
il candidement, la ville de 
Montréal est beaucoup plus 
grande que Port-au-Prince! 

Une autre fois, je monte dans 
. un taxi. 
\ — Jésus est grand, Jésus est 
. bon, Jésus nous sauvera..., me 
'débite le chauffeur. 

L'arrière de la banquette 
a, vant est tapissé de gravures de 
.son Jésus qui, en fait, est le 

. même que le mien... 
Plutôt étonné, je lui deman­

de.: 
rp Mais, ne trouvez-vous pas 

.déplacé d ' importuner vos 
" clients ainsi? 
; * Jésus est grand, Jésus est 
. ..bon, Jésus nous sauvera. Et pa-

tati et patata. Un vrai magnéto­
phone à ruban bouclé. Et il me 
propose un dépliant sur Jésus. 

. J'ai bien essayé de porter 
plainte à la Ville de Montréal, 
mais il me fallait aller en cour 

'.pour attester contre lui et sans 
doute perdre une journée. J'ai 
finalement laissé tomber. 

Une autre fois, un chauffeur 
de taxi me demande si j'aime le 
.hockey. Sans attendre une seu­
le seconde, il inonde ma répon­
se- clans un reportage radiodif­

fusé, Je déteste le hockey, c'est 
mon droit. Et cela ne géne per­
sonne. Je n'ai pas osé le lui 

dire. Je suis sorti du taxi tout 
abasourdi. 

Ce n'est pas tout. 
Il y a encore ces chauffeurs 

qui prennent part à la conver­
sation privée que vous avez 
avec la personne qui vous ac­
compagne. Il y a ceux qui sont 
sales, ceux dont l'état de la voi­
ture est répugnant, ceux qui 
n'ont pas de monnaie pour 
échanger un modeste billet de 
dix dollars, ceux qui marmon­
nent, sifflotent ou chanton­
nent constamment, ceux qui 
n'ont pas de reçu de taxi, ceux 
qui n'ont pas de crayon pour 
rédiger ce reçu, ceux qui ne 
parlent pas un traître mot de 
«ma langue officielle», ceux 
qui conduisent comme des 
chauffards, ceux avec qui il 
faut lourdement insiter pour 
qu'ils pensent enfin vous aider 
à transporter vos lourdes et en­
combrantes valises, ceux qui 
ne disent ni bonjour ni merci 
ni au revoir, ceux qui bougon­
nent en ouvrant leur coffre ar­
rière, ceux qui ne sont pas sa­
tisfaits de votre pourboire... Et 
je pourrais en écrire des livres. 

Maintenant, avant de mon­
ter dans un taxi, je demande au 
chauffeur s'il connaît bien le 
chemin pour atteindre mon 
point de chute» s'il a de la 
monnaie, s'il a un reçu et, bien 
sûr, s'il a un crayon. Je lui de­
mande éventuellement de fer­
mer son poste de radio toni­
truant et le prie souvent de 
réduire le son de son poste 
émetteur-récepteur. 

Prendre un taxi, c'est établir 
un contrat verbal instantané et 
tacite entr le client et le chauf­
feur. Et ce dernier doit vous 
conduire à destination dans un 
minimum de temps, par le che­
min le plus direct et dans des 
conditions de voiturage con­
fortables. Sinon, vous pouvez 
rouspéter, vous devez rouspé­
ter. C'est votre droit. C'est mon 
droit. Et c'est ce que je fais. 

Johan de CLAREMONT 
Westmount 
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DROITS RESERVES 

Une commission d'enquête classique eut 
été préférable à cette commission mixte 
M A R C E L A D A M 

L e premier ministre Bouras­
sa a écarté Jeanne Sauvé de 

la liste des candidats suscepti­
bles de coprésider la commis­
sion parlementaire élargie sur 
l'avenir du Québec, annonçait 
hier Le Devoir 

Parce que M. Bourassa ne 
pouvait satisfaire les exigences 

de l'ex-gou­
verneur gé­
néral du Ca­
nada. 

Les exi­
gences? Ce 
pluriel est 
singulier si 
est fondée la 
rumeur vou­
lant que 
Mme Sauvé 

se soit fermé la porte en exi­
geant de jouer le premier rôle. 
C'est-à-dire avoir préséance sur 
celui qui a été pressenti pour 
faire équipe avec elle, Jean 
Campeau. 

Mme Sauvé a beaucoup de 
qualités et de remarquables 
états de service dans les affai­
res publiques. Mais je ne suis 
pas certain que son passé poli­
tique n'eût pas nui à la crédibi­
lité de la commission. 

Je ne dis pas qu'il faut cher­
cher des candidats totalement 
neutres en matière constitu­
tionnelle. À moins d'avoir 
vécu sous une cloche de verre 
pendant les vingt-cinq derniè­
res années, quel citoyen adulte 
et le moindrement informé ne 
penche pas plus ou moins sur 
un bord ou sur l'autre, aujour­
d'hui, en matière constitution­
nelle? 

Ce qu'il faut exiger des per­
sonnes qui çoprésideront cette 
commission, ce n'est pas d'être 
absolument exempts de tout 
penchant, mais de n'avoir pas 
de passé politique susceptible 
de trop les identifer à l'une ou 
l'autre option. 

On peut prêter à M. Cam­
peau un penchant pour l'op­
tion péquiste, mais à vrai dire 
on n'en sait rien. Ce qui impor­
te, c'est qu'il n'est pas perçu 
comme un homme ayant pris 
parti pour un camp politique, 
ni milité pour une option cons­
titutionnelle. 

Mme Sauvé eut sans doute 
été capable de remplir une tâ­
che comme celle-là avec un 
esprit libre et avec toute l'ob­
jectivité requise.. Mais le pro­
blème, c'est que beaucoup qui 
répudient le régime constitu­
tionnel qu'elle a défendu pen­
dant longtemps et dont elle a 
été la première représentante 
jusqu'à tout dernièrement, ne 
l'en auraient pas crue capable. 

Il semble, au moment où ces 
lignes sont écrites, que M. Bou­
rassa voudrait maintenant con­
fier la coprésident au ban­
quier Michel Bélanger, es­
comptant que Jacques 
Parizeau, qui n'en voulait pas 
comme président, acceptera 
qu'il fasse tandem avec son 
candidat, l'administrateur et 
financier Jean Campeau. 

S'il devait en être ainsi, l'in­
tention . initiale et prioritaire 
de MM. Bourassa et Parizeau 
serait amplement satisfaite: 
une commission dirigée par 
des personnalités hautement 
crédibles du monde des affai­
res. 

Pourquoi cette fixation des 
deux leaders sur ce type parti­
culier de personnes? Pour pré­

venir tout risque que cette en­
treprise produise une incertitu­
de dommageable à l'économie 
du Québec. Ainsi, placer des 
représentants du milieu des af­
faires à la tête de cet organis­
me, c'est lui adresser un messa­
ge rassurant. C'est lui dire que 
quelle que soit l'orientation 
constitutionnelle que prendra 
le Québec, le monde de l'ar­
gent n'a rien à craindre, ce sera 
business as usual. 

Il y avait peut-être aussi une 
autre raison. Du moins chez M. 
Bourassa qui sera celui qui 
aura la responsabilité de faire 
un sort au rapport de cette 
commission. Il s'est sans doute 
dit qu'il aurait de meilleures 
chances de recevoir des propo­
sitions pratiques et applicables 
d'une commission dirigée par 
des gens entraînés à préférer 
les solutions concrètes et réa­
listes aux constructions abs­
traites et chimériques. 

Mais n'y a-t-il pas risque que 
la commission traite trop com­
me un gros problème adminis­
tratif une question qui met en 
cause la culture, l'âme d'un 
peuple? Ce risque existerait si 
la composition de la commis­
sion n'était pas de nature à em­
pêcher une présidence qui le 
voudrait de faire prévaloir sa 
déformation professionnelle. 

Ce qui m'amène à reparler 
du problème que pose sa com­
position. 

Jacques Parizeau disait le 
mois dernier qu'il n'était pas 
sûr que cet exercice dégagerait 
un consensus sur les orienta­
tions fondamentales du Qué­
bec. Il a raison d'en douter. Il 
sera en effet très difficile de 
mettre d'accord sur un projet 
un aussi grand nombre de per­
sonnes — une trentaine —, 

quand on sait que beaucoup de 
représentants de groupes arri­
veront là avec des idées biens 
arrêtées. 

Ou bien cette commission 
essaiera de faire consensus sur 
un insignifiant dénominateur 
commun, ou bien elle produira 
une série de rapports minori­
taires. À moins qu'il en sorte 
un rapport faiblement majori­
taire assorti de rapports dissi­
dents. 

Pour ma part, j'aurais préfé­
ré que le gouvernement confie 
ce mandat à une commission 
d'enquête classique, comme le 
lui avait proposé le professeur 
Léon Dion, dans La Presse, fin 
juin — et comme le souhai­
taient, semble-t-il, le ministre 
Claude Ryan et d'autres collè­
gues. 

C'eut été plus facile de cons­
tituer une équipe de quelques 
personnes réputées libres de 
toute attache politique et sans 
parti pris constitutionnel bien 
arrêté, et donc capables d'étu­
dier objectivement toutes les 
options qui leur seraient sou­
mises. Et des personnes ayant 
au surplus la formation per­
mettant de faire la part de ce 
qui est réaliste et de ce qui ne 
1 est pas, et de présenter un 
rapport cohérent et politique­
ment utile pour un gouverne­
ment. 

II me semble enfin qu'une 
commission d'enquête plus lé­
gère, plus souple et aussi plus 
neutre dans sa composition 
que la commission mixte et 
élargie privilégiée par le gou­
vernement, aurait tiré un meil­
leur parti de la contribution 
des divers groupes sociaux à ses 
travaux. Et certaiement mieux 
réussi à dégager un consensus. 
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Opinions 

La Commission?... Queile Commission? 

L'auteur est politicologue 
et consultant en affaires pu­
bliques. Cet article a été 
préparé avant la nomina­
tion, hier, des deux co-pré­
sidents. 

A u lendemain de l'échec du 
Lac Meech, le gouvernement 

Bourassa se trouve devant la néces­
sité de redéfinir l'avenir politique 
du Québec. Pour ce faire, en ac­
cord avec le chef de l'opposition 
officielle, il a décidé de mettre sur 
pied une commission élargie, itiné­
rante et «non partisane» dont la 
présidence serait confiée à une per­
sonnalité non parlementaire. 
Quelles sont les conditions qui per­
mettraient aux travaux de cette 
commission de trouver une solu­
tion efficace à l'impasse dans la­
quelle s'enlisent tant de problèmes 
du Québec? Essayons de réfléchir 
sur une demi-douzaine de points à 
définir avant d'amorcer le proces­
sus, soit les objectifs, le mandat, la 
présidence, la composition, le 
fonctionnement et le suivi des re­
commandations de cette commis­
sion pour que les fruits de cette en­
treprise n'aillent pas mourir aux 
oubliettes? 

Les objectifs, qu'on le veuille ou 
non, sont de nature double: cer­
tains, inavoués, restent partisans, 
d'autres se veulent d'intérêt géné-

souveraineté-association remode­
lée pour satisfaire les partisans 
d'un fédéralisme prolongé. Mon­
sieur Parizeau aimerait obliger le 
gouvernement à tenir compte de ce 
que le peuple a exprimé symboli­
quement à la Saint-Jean-Baptiste, 
que «notre vrai pays c'est le Qué­
bec», et donc bousculer les événe­
ments avant que la poussière ne re­
tombe, sans avoir à attendre le pro­
chain rendez-vous électoral. 11 
aimerait mettre le premier minis­
tre face à ses contradictions: com­
ment conçoit-il un Québec qui 
puisse affirmer librement son pro­
pre destin dans le cadre d'une fédé­
ration où il est irréversiblement 
minoritaire? Comment peut-on de­
mander moins que le minimum? 

L'objectif avoué, c'est évidem­
ment de définir l'avenir constitu­
tionnel du Québec, puisque le statu 
quo est impossible. Il s agit d'ou­
vrir la porte à l'imagination politi­
que en suscitant un grand forum 
national pour amener les Québé­
cois eux-mêmes à définir les condi­
tions politiques du meilleur épa­
nouissement possible. La commis­
sion doit donner la parole aux 
éléments les plus dynamiques de 
notre société, en posant le vrai pro­
blème: que le Québec fasse l'exerci­
ce de chercher la forme de gouver­
nement qui lui convient le mieux, 
en tenant compte de la place qu'il 
veut occuper dans le monde et du 
type de relations qu'il pourrait 
nouer ou dénouer avec ses voisins. 

sur la manière dont on devrait me­
ner les inévitables négociations 
avec le Canada, puis de faire rap­
port au gouvernement sous forme 
de synthèse et de recommanda­
tions. L'initiative et l'utilisation 
des conclusions reviennent au gou­
vernement qui est responsable de­
vant le peuple. 

La présidence. Le premier mi­
nistre et le chef de l'opposition se 
sont mis d'accord sur un type de 
personnalité non parlementaire et 
forte d'antécédents économiques, 
ceci pour rassurer la population: il 
ne sera pas question de lancer le 
Québec dans un chaos économi­
que. Même si la présence d'écono­
mistes est souhaitable, et même as­
surée puisque messieurs Parizeau 
et Bourassa veulent être membres 
de la Commission, il n'est pas sûr 
que la présidence doit nécessaire­
ment être confiée à un économiste. 
Il n'est pas sûr non plus que l'on 
puisse trouver quelqu'un de politi­
quement neutre qui ne penche ni 
d'un côté ni de l'autre. Il faudrait 
une personne d'une indiscutable 
honnêteté intellectuelle qui soit 
d'accord avec le mandat, qui ait 
une grande capacité d'écoute et de 
synthèse, qui soit capable de susci­
ter une dynamique et de placer 
Pintérêt supérieur du Québec au-
dessus de ses intérêts personnels ou 
partisans. Plusieurs noms ont été 
mis de l'avant. On songe immédia­
tement à Claude Béland, à Claude 
Castonguay, à lean Campeau, à Mi-

La règle d'une commission parle­
mentaire même élargie impose 
déjà des parlementaires de chaque 
parti politique. Il n'est donc pas 
question d'une commission non 
partisane dans sa composition, 
mais plutôt pluripartisane. De la a 
y nommer des représentants de 
chaque grand groupe d'intérêt... 
on risque d'en paralyser le fonc­
tionnement. 

Le fonctionnement. On parle 
d'une commission itinérante qui 
pourrait visiter les dix régions ad­
ministratives du Québec. On pré­
voit un fonctionnement «interac­
tif*, c'est-à-dire que les commissai­
res ne se contenteraient pas 
d'écouter et de recevoir les mémoi­
res, mais pourraient favoriser des 
échanges de types variés, forums 
régionaux, conférences, tables ron­
des, colloques, etc., de façon à gé­
néraliser le débat. Comment seront 
sélectionnés les individus et les 
groupes admis à s'exprimer? C'est 
là que va se jouer la non-partisan-
nerie dont on se targue. Idéale­
ment, les travaux devraient être ra­
diodiffusés et télévisés et pas seule­
ment lorsque messieurs Parizeau et 
Bourassa seraient présents. Radio-
Québec et le service de Radiotélé­
vision des débats à l'Assemblée na­
tionale pourraient assurer cette 
couverture. 

Le suivi des recommandations. 
Si le gouvernement ne se sent pas 
lié par les conclusions des travaux 

Le gouvernement du Québec a annoncé hier que Jean Campeau, ancien pdg de la Caisse tie dépôt, et Michel Bélanger, président du conseil 
d'administration de la Banque Nationale, copréslderont la Commission élargie. Le premier ministre Robert Bourassa et le chef de l'opposi­
tion, M. Jacques Parizeau, en feront partie. 

rai départisanisé. Inévitablement 
l'existence d'une telle Commission 
influencera le cheminement d'un 
certain nombre de personnes qui 
réfléchiront et qui seront amenées 
à changer d'idée. On a vu cela lors 
des travaux de États généraux de 
66-69 ou de ceux de la Commission 
Laurendeau-Dunton. Le gouverne­
ment et l'opposition en sont cons­
cients et chacun voudrait bien 
exercer cette influence dans le sens 
de ses convictions et de ses intérêts 
politiques. 

Monsieur Bourassa voudrait ga­
gner du temps pour mettre au 
point une alternative claire à 
l'échec du Lac Meech, que ce soit 
la fameuse super-structure ou une 

Ce débat sera départisanisé dans la 
mesure où il ne sera pas directe­
ment lié à une élection ou à un ré­
férendum immédiat. La commis­
sion devrait dégager clairement la 
ou les avenues qui s'offrent au 
Québec quant à la constitution à 
laquelle il désire adhérer. 

Le mandat devrait préciser la 
procédure: s'agit-il d'une consulta­
tion restreinte ou élargie? Idéale­
ment on pourrait souhaiter que la 
commission ait le mandat d'aller 
dans chacune des dix régions ad­
ministratives du Québec se mettre 
à l'écoute des individus, spécialis­
tes ou non, comme des groupes qui 
veulent s'exprimer sur le régime 
politique du Québec de l'avenir et 

chel Bélanger, à Jean-Guy Paquette 
et maintenant à Jeanne Sauvé. Au­
cun n'est parfait, aucun n'est objec­
tif. Chacun a ses compétences. Si 
l'unanimité n'arrivait pas à se dé­
gager, on pourrait songer à deux 
coprésidents respectueux l'un de 
l'autre, comme Laurendeau et 
Dunton et pourquoi pas Campeau-
Sauvé? 

Les commissaires. A priori le 
nombre de vingt-cinq ou trente 
membres peut sembler excessif. 
Les groupes de travail trop nom­
breux sont souvent inefficaces. On 
peut toutefois envisager un mode 
de fonctionnement en plusieurs 
sous-commissions. Beaucoup de 
ces membres seraient déjà choisis. 

d'une telle commission, elle risque 
de n'être qu'un spectacle de pelle-
tage de nuages politiques. La seule 
façon d'empêcher le tablettage du 
rapport, c'est de diffuser largement 
les travaux sous une forme accessi­
ble, intelligente et fidèle, et de pré­
voir un échéancier raisonnable. 
L'importance de la commission se 
mesurera au sérieux des commis­
saires qui devront soupeser toutes 
les solutions proposées d'où qu'el­
les viennent. La seule impasse à 
éviter, c'est de refaire la démons­
tration des culs-de-sac déjà explo­
rés, par manque de courage politi­
que.* II se pourrait que la commis­
sion soit le dernier acte de 
l'évolution du peuple québécois 
vers la constitution d'un vrai pays. 

Pour un nouveau fédéralisme 
Extraits d'une allocution 
que donnait récemment, 
devant la Société canadien­
ne des directeurs d'associa­
tions, à Hamilton, le prési­
dent du Conseil du patro­
nat du Québec, M. Ghislain 
Dufour, sous le thème «te 
Canada de demain après 
l'échec de l'accord du lac 
Meech — Pour un nouveau 
fédéralisme». 

g ff expérience que nous venons 
G S B de vivre avec l'échec de l'ac­
cord du lac Meech a permis de jeter 
un peu de lumière sur certains 
changements qui doivent être ap­
porta et qui d'ailleurs sont souhai­
tés par un grand nombre de Cana­
diens, de quelque province qu'ils 
soient. 

Par exemple, on s'est rendu 
compte que la règle de l'unanimité 
qui s'applique en matière de chan­
gement constitutionnel rend à tou­
tes fins utiles impossible toute révi­
sion dans ce domaine pourtant 
crucial. De plus, elle fournit, com­
me on l'a vu, une arme incompara­
ble à tout parlementaire qui, pour 
n'importe quelle raison, valable ou 
non, décide de paralyser les efforts 
de tout un pays pour s'ajuster à la 
réalité moderne. 

Il faut aussi, et c'est essentiel, 
modifier le délai prévu pour per­
mettre aux législatures provincia­
les de ratifier les accords interve­
nus entre les premiers ministres. 
Espérer que tout le monde restera 
d'accord et unanime pendant trois 
ans, c'est croire aux miracles. Sur­
tout quand on sait que plusieurs 
chefs de gouvernements provin­
ciaux risquent d'être remplacés 
bien avant l'expiration du délai 
prévu. 

Mais au-delà des règles du jeu 
constitutionnelles, ce sont surtout 
des changements de fond qui s'ira-

Ghlslain Dufour 

posent dans l'esprit même qui 
sous-tend le fédéralisme actuel. 

En tête de liste, je place la néces-
s? té de procéder à une décentralisa­
tion importante de certains des 
pouvoirs dont s'est doté le gouver­
nement central au cours des der­
nières décennies. Une telle vision 
centralisatrice du Canada est dé­
passée. Dans un pays aussi diversi­
fié que le nôtre, les provinces doi­
vent bénéficier d'une autonomie 
beaucoup plus considérable que ce 
n'est le cas actuellement, d'autant 
que la centralisation excessive en­
traîne un coût énorme. 

Quant aux champs d'action où 
l'autonomie provinciale devrait 
être accrue, ils sont nombreux et 
très diversifiés. Par exemple, dans 
le domaine de la main-d'oeuvre, il 
nous semble évident que les pro­
blèmes auxquels doivent faire face 
les provinces sont extrêmement 
différents. Personne ne niera l'évi­
dence. L'Ontario, les provinces de 
l'Ouest, les provinces de l'Atlanti-

3ue et le Québec ont à faire face à 
es situations qui n'ont rien en 

commun. 

Il en va de même en ce qui con­
cerne toute la question de la politi­
que familiale. Aussi longtemps, par 
exemple, que le soutien apporté au 
chapitre des congés de maternité 
relèvera du système centralisé d'as­
surance-chômage, ce qui constitue 
un non-sens d'ailleurs, le congé-
maternité n'ayant rien à voir avec 
le chômage, il sera difficile aux 
provinces de mettre en place de vé­
ritables politiques familiales, do­
maine qui relève pourtant de leur 
compétence. 

Que dire par ailleurs des politi­
ques qui ont trait à l'immigration? 
Encore là, il nous semble évident 
que les provinces sont beaucoup 
plus près des problèmes à résoudre 
dans ce domaine que le gouverne­
ment fédéral, problèmes complète­
ment différents d'une région à 
l'autre du pays, et que le fédéral 
devra lâcher du lest par rapport au 
rôle des provinces en cette matière. 

Ce ne sont là que quelques exem­
ples de champs de compétence 
dans lesquels la centralisation des 
pouvoirs est devenue excessive. 

Toutefois, et j'insiste là-dessus, 
ces changements doivent s'inscrire 
dans une démarche de continuité, 
le veux, dire par là, en maintenant 
de façon claire et sans aucune équi­
voque possible le lien qui unit le 
Québec à l'ensemble de la Confé­
dération canadienne. En somme, 
ce qu'il faut revoir, ce sont les rela­
tions fédérales-provinciales actuel­
les et non le principe même du fé­
déralisme. 

l'ajouterai, de plus, que pour être 
soutenus de façon générale par la 
communauté des affaires, tous les 
changements qui seront envisagés < 
au Québec devront concourir au 
maintien et, bien sûr, à l'améliora- > 
tion de la qualité de vie des Québé­
cois. Le premier ministre du Qué­
bec a d'ailleurs récemment confir­
mé, au pays et à l'étranger, que 
c'est dans cette approche de conti­

nuité que son gouvernement envi­
sage l'avenir du Québec et le futur 
du Canada. Nous avons fermement 
appuyé notre premier ministre au 
moment où il a fait cette déclara­
tion. 

D'ailleurs, ce n'est pas sans rai­
son qu'il faille adopter cette attitu­
de face aux changements à appor­
ter au fédéralieme canadien. Il ne 
faut en effet pas oublier, au mo­
ment où nous nous astreignons à 
régler nos problèmes, que nous vi­
vons dans l'un des pays les plus ex­
traordinaires qui soient. La réputa­
tion enviable dont jouit le Canada 
à travers le monde, à tous points de 
vue, devrait nous rappeler à tous 
notre situation de privilégiés, par­
ticulièrement dans les moments où 
nous sommes préoccupés par cer­
tains de nos problèmes. 

L'immensité de notre territoire 
et le corollaire qui en découle, 
c'est-àrdire la grande diversité et 
l'abondance de nos ressources, re­
présentent des avantages que per­
sonne n'est prêt à laisser aller in­
considérément. La mise en com­
mun de nos richesses, de notre 
expertise et de nos talents nous a 
permis, jusqu'à ce jour, de faire de 
notre pays un endroit où non seu­
lement il fait bon vivre, mais aussi 
où nous profitons de l'un des ni­
veaux de vie les plus élevé au mon­
de, un pays où nous pouvons nous 
épanouir à tous points de vue. 

À une époque où la carte du 
monde est en train de se redessiner 
en fonction de grands blocs écono­
miques conçus à l'échelle des con­
tinents, le moment serait certes 
mal choisi pour restreindre notre 
propre marché, de quelque façon 
que ce soit. Loin d'envisager un 
éparpillement de nos forces, je suis 
convaincu que la solution à nos 
problèmes réside dans le resserre­
ment de nos liens. C'est vrai pour 
le Québec comme c'est vrai pour 
l'ensemble du Canada. 

B3 

Lysiane Gagnon 

Bourassa h [à 
pas changé! 

J W avais laissé, à mon départ en vacances; "un 
Québec secoué par la crise de Meech mais, 

comme le démontrait la joyeuse et pacifique marche 
de la Saint-Jean, un Québec serein, optimiste/avec 
ses défauts certes, et ses failles, mais quand même, 
dans l'ensemble, plus porté que jamais à la tolérance. 
Bref, une démocratie libérale comme il s'en trouve 
quelques-unes sur la planète (une trentaine proba­
blement). 

Mais au retour, quel choc! À en croire:Mgr 
Tutu et la Commission des droits de la personne, le 
Québec serait comparable à l'Afrique du sud et sa 
police n'aurait rien à envier à la Gestapo. Quelle ex­
traordinaire évolution! En un mois et demi, le Qué­
bec serait passé de la catégorie Scandinave à la'caté-
gorie des dictatures, et révélerait soudain sortirai 
visage, celui d'une société foncièrement raciste>dônt 
les Warriors sont heureusement en train de venir à 
bout. 

On comprendra que devant une aussi stupé­
fiante métamorphose, je sois a court de commentai­
res, il me faudra au moins quelques jours pour absor­
ber cette nouvelle réalité à laquelle mon esprit limité 
n'était pas du tout préparé. Oui, il me faudra quel­
ques jours pour voir, derrière les Bourassa et les Mul-
roney, un dictateur à la Ceaucescu ou un raciste à la 
Botha, et pour voir derrière chaque Warrior manqué 
un Nelson Mandela combattant pour la libération de 
son peuple. À moins que Mandela n'ait été'sans 
qu'on le sache animé lui aussi par le noble motif 
d'ouvrir à Sovveto des casinos illégaux ? 

• m * 

jjt jjc jjî 

Un qui n'a pas changé, toutefois, c'est notre 
Robert national. Quelle que soit la crise, il conserve 
son inimitable propension au louvoiement, • l'idée 
étant de gagner du temps et de retarder le plus long­
temps possible l'Heure de la Décision. 

Ainsi en est-il de cette fameuse commission 
parlementaire non-partisane, cette créature hybride 
à mi-chemin entre le parlementarisme et le corpora­
tisme, d'où rien de clair ne pourra jamais sortir. * 

En politique, if n'y a rien qui soit «au-dessps 
des partis», même quand les partis, pour des raisons 
purement stratégiques, font semblant de s'entendre. 
Quand Jacques Parizeau et Robert Bourassa ont fait 
mine de réaliser l'union sacrée devant la faillite de 
l'Accord du lac Meech, c'était uniquement parce 
qu'en politiciens expérimentés, ils sentaient que 
c'était le désir de la population à ce moment-là. 

Cette «union sacrée» ne pouvait être que tem­
poraire. Ensuite, les choses ont repris leur cours nor­
mal, chacun jouant pour son camp. Le desaccord q.ui 
a paralysé pendant près de deux mois une démarche 
qu'il aurait au contraire fallu enclencher immédiate­
ment, était éminemment transparent : Parizeau vou­
lait que la commission soit présidée par un indépen­
dantiste; Bourassa, qu'elle soit présidée par un fédé­
raliste ou par un «autonomiste» modère. Il n'y a 
rien de bien mystérieux là-dedans. 

• • • 

Ce qui est mystérieux, c'est que Bourassa ait 
tant tenu à l'approbation du PQ. Robert Bourassa'est 
premier ministre. Ce genre de nomination relève, de 
sa responsabilité. Il est en outre beaucoup plus'fort 
que Parizeau par rapport à son parti, et beaucoup 
plus populaire dans l'opinion publique. Pourquoi se 
soumettre ainsi à l'opposition ? 'V? •* 

Aurait-il la naïveté d'espérer qu'un rapport 
unanime sortira de cette commission? Évidemment 
pas. M. Bourassa sait fort bien que cet amalgame 
d'élus de divers partis, de deux parlements et de non-
élus représentant des groupes d'intérêts spécifiques 
dont les positions sont déjà connues et coulees dans 
le béton, ne pourra produire qu'une avalanehe'de 
rapports minoritaires. 

4 • 

Pense-t-on sérieusement que Gérald La rose va 
changer de discours ou que Lucien Bouchard va tom­
ber d'accord avec Robert Liebman? Ou que les dépu­
tés péquistes et libéraux vont faire l'union sacrée sur 
une question dont dépend l'avenir de leurs partis 
respectifs alors que les Jeunes libéraux eux-mêmes, 
qui viennent de se prononcer en faveur d'une formu­
le ressemblant comme deux gouttes d'eau à la souve-
raineté-association, s'obstinent a prétendre qu'il 
s'agit d'autre chose tant ils ont peur d'apporter.de.; 
l'eau au moulin du PO? 1 . - I -

• • • 

Puisque, de toute façon, le consensus sera im­
possible — et c'est peut-être d'ailleurs mieux ainsi: 
les sociétés à consensus ne sont pas les plus démocra­
tiques —, pourquoi donc M. Bourassa n'a-t-il pas.car­
rément confié la présidence de cette commission à 
son candidat initial, Michel Bélanger, un homme jn-
telligent, ouvert, au passé professionnel impeccable, 
et qui est probablement sur la même longueurjd'l>n-
des que la majorité des libéraux québécois? 

(M. Bélanger s'est engagé du côté du «non» 
lors du référendum, mais c'était il y a dix ans, et 
depuis, bien des fédéralistes ont assoupli leur posi­
tion; par ailleurs, M. Bélanger faisait partie dé cette 
brillante cohorte de technocrates qui a réalise Ta Ré­
volution tranquille, et c'est l'un des homme§ c|ue 
René Lévesque admirait le plus à l'époque; l'adn)ira-
tion était réciproque, d'ailleurs. M. Parizeau posai t 
bien, entre quatre murs, s'opposer à la nomination 
de M. Bélanger, mais il lui aurait été impossible'de 
justifier le boycottage d'une commission présidée 
par un homme doté d'une telle crédibilité. M. Cam­
peau, faut-il le préciser, est lui aussi très qualifié, 
mais son parrain n'est pas au pouvoir.) 

4 

* * * 
• * • i 

• • . . 

Mais comme M. Bourassa semble toujours tenir 
mordicus à l'accord entier de l'opposition, il a éu re; 
coursa la formule bâtarde de la «co-présidence»; gui 
sera partagée entre MM. Béianger et Campeau.' ; . 

Cette association sera moins problématique 
que le tandem précédemment envisagé (Jeanne Sau­
vé-Jean Campeau). Mme Sauvé étant plus fédéraliste 
que Jean Chrétien et M. Campeau plus nationaliste 
que la SSJB, quel beau couple ils auraient fait. Mme 
Sauvé a heureusement refusé, ce qui sauvera au 
moins la commission du ridicule. Mais il 'reste 
qu'une présidence partagée entre deux hommes'ha­
bitués à commander, chapeautant une commission 
hétéroclite dont la moitié des membres ne sont 
même pas redevables à l'électorat, n'annonce que 
confusion et dissension. 

» « 

Et tout compte fait, ne serait-ce pas précisé­
ment ce que souhaite M. Bourassa? Il aurait toutes 
les raisons de se passer de l'accord de M. Parizeau, 
sauf une: il ne tient pas, justement; à ce que la com-, 
mission débouche sur un rapport unanime qui le lie­
rait inexorablement et le forcerait à prendre une po­
sition tranchée. 

Ainsi, pendant que la commission s'entre-dé-
chirera sur la place publique, M. Bourassa restera 
maître de la stratégie et voguera mine de rien vers la 
seule échéance qui compte vraiment pour lut: les 
prochaines élections. * ' • 
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Société d'énergie de la Baie James 
PROJET LA 1 

APPEL D'OFFRES N°2LA-4B1-1-01 
. FOURNITURE DES SYSTEMES 

D'EXCITATION STATIQUE 
Dale cl heure limites Le mardi 
'dc.réccplion des 13 novembre 1990 
soumissions: à 15 h 30 
"Garantie de soumission: 225000$ 

I* Prix du document: 75$ 

PROJET LA 1 
APPEL D'OFFRES N° 2LA-415-1-01 

FOURNITURE DES 
RÉGULATEURS DE VITESSE 

Date et heure limites Le jeudi 
de réception 18 octobre 1990 
des soumissions : à 15 h 30 
Garantie de soumission: 100000$ 
Prix du document: 75$ 

Les documents d'appel d'offres peuvent être achetés ou consultés sur place, 
du lundi au vendredi inclusivement, de 9 h à 12 h et de 1 3 h à 16 h 30 à 
l'endroit suivant: 

. - . • Société d'énergie de la Baie James 
SERVICE CONTRATS 

19e étage 
800, bout, de Maisonneuve Est 

Montréal (Québec) 
H2L4M8 

-Le-paiement des documents s'effectue par cheque visé ou mandat fait à 
J'ojdre de la Société d'énergie de la Baie James et n'est pas remboursable. 
One garantie de soumission au montant mentionné ci-haut est requise con­
formément aux exigences du document d'appel d'offres. 
Seules les personnes, sociétés, compagnies ou sociétés en coparticipation 
ayant une place d'affaires au Québec et qui ont acheté le document d'appel 

•d offres de la Société d'énergie de la Baie James peuvent soumissionner. 
"Cette dernière n'est pas tenue d'accepter la plus basse ni aucune des autres 
"soumissions. 
Pour obtenir le document d'appel d'offres ou pour tout renseignement sup­
plémentaire concernant le document d'appel d'offres, composez le 289-5938. 

• \ Marc Chabot 
. . Chef de service Contrats 

.: Le 
Curateur-
public 

* tkl • 
Quçbec 

1° U N A B S E N T : 

AVIS DE QUALITE 
Le soussigné donne avis, conformément à l'article 32 
de la Loi sur le Curateur public (1989, L.Q.. chapitre 
54), qu'il est curateur d'office aux successions vacan­
tes ou administrateur provisoire des biens apparte­
nant à: 

N I L 

2° Biens trou\ es sur le cadavre d'un inconnu ou sur un cadavre non reclame: 
N I L 

3 ° Biens situes au Quebec dont les propriétaires, les ayants cause ou les h 
, • succcssiblcs sont inconnus ou introuvables: 

NOM* ' 

AMPONSAH. Peter 
AUBRY. Gilbert 
AVJBUCH0N. Claude Alfred 
BANQUE ROYALE. Anjou 
(objets trouvés) 
BLELLOCK. Muriel 
BURKlî. Olive 
CHANG. Elizabeth 
fLOUTIER. Clara 
COtyNOLLY, Nicolas K. 
bANEAU, Gilbert 
DE BÊLLEFEUILLE. Georges 
DESJARDINS, Hervé 
DESNOYERS. Hervé 
D I X O N . Ear! Bernard 
PUQUPTTE LA PI ERRE. Jeanne 
FAITHFUL, Howard 
FfcDIER.Joan 
FORGET. Adelard 
G A G N O N . Henri 
GODlN . Camille 
HARDWOOD VAN AS. Dons 
HËTÛ, Andrien Joseph 
LBRJack-Chun-Yit 
McGILLIVRAY. Janet 
N p R M A N D I N . Arthur 
NOR RIS. Herbert 
Ê A Î N C M A U D . Robert 
PARET. Jean-Baptiste 
PAYETTE. Adrien 
POLYDOR. Richard 
POU LIN. Georges-Henri 
REED. Maurice 
R E M I L L A R D . Gilles Clement 
ROY. Ernest 
ROYALE. Banque 
THOMPSON. Arthur 
TITOV. Peter 
TREMBLAY. Gervais 
VARGA, Ernest 

DOSSIER KN S O N VIVANT DATE 

880116-9 7419. Durochcr*7, Montréal 
«80132-6 488. St-Jean. S. Marie Sal.. Quebec 
880087-2 10320. Sacrt-Cocur «2, Montréal 
880107-8 200. boul. Anjou «455, Chàteauguay 

880100-3 6900. Côte St-Luc #609. Montréal 
880099-7 350. Prince Arthur #227. Montreal 
880092-2 100. Maisonneuve Est. Montréal 
880125-0 C H . Lanaudièrc. lOOboul.Ste-Anne 
880124-3 Inconnue 
880091-4 206.75e Avenue. Chomcdc> 
880145-8 105.15e Avenue. Lachinc 
880131-8 Rang 6 Ouest. St-Valérien 
880103-7 3830.a\enueLacombe. Montréal 
880102-9 1651. Ellis Road. Mascouchc 
880079-9 3090. av. de la Pépinière. Montréal 
880104-5 0630. Charlevoix. Montréal 
880093-0 5195. Chambord. Mtl (add. de sa mere) 
880094-8 278. Principale. Grenville 
880126-8 2780. Patenaude, St-Hubert 
880127-6 2171. Frontenac. Montréal 
880101-1 1581. Dr Pc n 11cid. Montréal 
880122-7 3429. St-André * 12. Montréal 
880128-4 1433. St-Laurent. Montréal 
880110-2 4565, Queen Mary, Montréal 
880113-6 144.3c Avenue, Val d'Or 
880111-0 1673. Wellington #4. Montréal 
880147-4 20. Place Côte-Vertu «208. St-Laurent 
8801304) 2732, Pie-IX, Montréal 
880135-9 1620, St-Antoinc Ouest, Montréal 
880109-4 151. Georges, Sorel 
880134-2 4237. Henri-Julien. Montréal 
880144-1 6027. avenue du Parc, Montréal 
880098-9 818. Ch. Pincourt. Mascouchc 
880146-6 1895. Beaudry #601. Montréal 
880133-4 I.Westmount Square. Wcstmont 
880137-5 1095, St-Alexandre »3. Longucuil 
880112-8 5605. Upper Lachinc #102, Montréal 
880136-7 Inconnue 
880129-2 4521. Colonial. Montréal 

entiers ou 

D U D É C È S 

Î3-05-I990 
25-05-1990 
03-02-1990 

11-04-1990 
07-04-1990 
17-06-1985 
06-01-1990 

Inconnue 
04-01-1990 
174)1.1989 
08-08-1989 
20-01-1989 
27-05-1986 
15-10-1989 
10-03-1990 
09-09-1989 
10-12-1985 
29-04-1990 
01-05-1990 
24-04-1990 
23-05-1990 
154)4-1990 
11-04-1990 
14-11-1988 
304)3-1990 
12-09-1989 
094)5-1990 
25-04-1990 
104)1-1990 
20-03-1989 
084)5-1990 
17-10-1989 
21-05-1990 

31-05-1990 
25-04-1990 
154)8-1988 
22-04-1990 

4° Somme d'argent destinée au paiement des intérêts et au remboursement des obliga­
tions lorsque ces sommes ne sont pas réclamées dans les 3 ans qui suivent leur 
échéance: 

C O M M . SCOLAIRE. Des Basques 880108-6 9. Notre-Dame Est 

5° Produit d'une police d'assurance sur la vie d'une personne et dont le bénéficiaire est 
inconnu ou introuvable: 

L E P A G E . Emile (suce.) «80143-3 395. Bousquet. Juliette 

6 e Biens délaissés par une personne morale dissoute: 

N O M : 

Les Entreprises Vcrdicr Inc. 
Habitats la Belle Maison Inc. 
Placements L.E.B. Inc. 

* DOSSIER 

880080-7 
880081-5 
880082-3 

Les Entreprises Robert Alain 880083-1 
Les Aménagements Paysagers 880084-9 
î 161-1363 Quebec Inc. 880085-6 
2322-0130 Québec Inc. 880086-4 
Kristcc Construction Corp. 8800884) 
Crossuavs Industrial Park Ltd 880089-8 
WorlsCrossways Corporation 880090-6 
Domaine du Lac Raudon Inc. 880095-5 

N O M : 

Molan Land Development Corp. 
Coteau Estates Ltd 
Société d'Élevage et de Culture 
HorsSoldeSepMleslnc. 
Les Jardins Hertel Inc. 
Jardins Loup-Garou Limitée 
Les Entreprises Sécurité Inc. 
A.B.C. Placements Inc. 
Restaurant May Wong Inc. 
Restaurant Pat Inc. 

12-12-1987 

* DOSSIER 

880097-1 
880011-4 

880115-1 
880117-7 
880118-5 
880119-3 
880121-9 
880140-9 
880148-2 

7° Biens confiés u un administrateur du bien d'autrui et délaissés par lui: N I L 

8° Successions vacantes: 

N O M » DOSSIER 

B Ë D A R D . Lionel 676548-1 
BELANGER. Jean-Paul 676545-7 
BOUCHER. Roger 676365-5 
BOULANGER. Lionel 676556-4 

". BOURRET. Yvon 676546-5 
BRIAULT. Noél 676549-9 
BRONSON. George 676533-3 
COUTURE. Marco 676544-0 
DRAPEAU. Lauréat 676567-1 
GENEST. Benjamin 676542-4 
G I G O N , Aimé René Francis 676564-8 
HÉBERT. Pierre 676550-7 
JEANSON. Réjcan 676566-3 
LAFONTAINE. Mario 676561-4 
L A I O R G E . Rémi 676559-8 
LAFRENIÉRE. Gaston 676532-5 
LALANNE. Cécile 676538-2 
LAL1BERTÉ. Solange 6765634) 
L A U R E N D E A U . Michel 676534-1 
LETOURNEAU. Béatrice 676540-8 
M I C H A U D . René 676536-6 
M P R N E A U , Roger 6765394) 

• N O R M A N D . Jean 676543-2 
PARIZEAULT. Robert 676552-3 

. PELLETIER, Hervé 676562-2 
PETITCLERC, Roland 676557-2 
PILON. Denise 676537-4 
P1NSONNEAULT. Jacques 676541-6 
POISSON. Jean-Paul 676554-9 
RANGER. Marcel 676547-3 
R O N D E A U , Raynald 676555-6 
S É G U I N . Conrad 676553-1 
T R E M B L A Y . Eliot 676535-8 
TREMBLAY, Grégoire 676560-* 
VIENS, Luc 676551-5 

E N S O N VIVANT DATE D U D £ C È S 

846. Ch. Stc-Foy #712. Québec 02-12-1989 
30. rue Lcmieux. C P . 955. Cté Ungava 074)8-1988 
3145, rue De Bcaujeu.Trois-Ri vitres 15-11-1989 
2497, rue Be a u m o n t. St-Romuald 13-11-1989 
1933, rue Fullum, Montréal 034)4-1989 
1130, route 148, Argenteuil 10-04-1988 
R.R.4.JosCadicux,Quyon 21-05-1978 
133. du Carrefourd Nord. Amos 314) I • 1990 
520.80e rue Est. Chariesbourg 28-11-1989 
5, Si-Aimé. Kingsey Falls 074)7-1984 
24, rue Prince Arthur #3, St-Lambert 17-12-1989 
1930. rue Jean Picard «2, Uval 194)4-1988 

623. Eastern. Waterloo 304)5-1989 
54.2e Rue. Domaine Martin. Marston 224)2-1990 
2412. Montarvillc, Longucuil 28-07-1989 
36. Fusey. Cap-de-la-Madeleine 08-11-1986 
4847, Gamier, Montréal 204)1-1990 
4155. Pl. Gros Pins #5, Chariesbourg 184)6-1989 
St-Benoit de Lacombe 09-06-1989 
6602. Jeannc-Mance, Montréal 11-02-1990 
445. Laberge «2. St-Jean-Richelieu 17-11-1989 
4454, Route 111 Sud, Abitibi 27-10-1989 

25. Belvédère Nord «205, Sherbrooke 154)7-1989 
333. du Souvenir «7, Laval I !•! 1-1989 
1175, rue St-Vallicr 0. * 109, Québec 054)3-1990 
14, rue Phipps. Sorel 11-10-1989 
42. Chenier *23, St-Eustache 194) I -1990 
6. rue Argyk #707, St-Lambert 24-11-1989 
2813. Ontario Est. Montréal 124)7-1989 
1175. N.D.-dc-Gricc »3, Longucuil 27-11-1989 
4243, de la Roche 21-12-1989 
1050. deSalaberry «8. Montréal 22-12-1989 
67.16e Avenue O., Venise en Québec 234)4-1989 
5798, Ch. St-André RR*2 , Jonquicre 014)7-1989 
115, Pl. Monmigny #3, St-Nképhore 304)4-1989 

Le soussigné recevra à l'adresse ci-dessous, le paiement de toutes dettes 
envers les successions ou personnes énumérées ci-haut et la preuve de 
toute réclamation contre elle: 

LE CURATEUR PUBLIC DU QUÉBEC 
Monsieur René Chartrand 

Service des successions vacantes 
et autres juridictions 

Tour de la Place-Victoria, 6e étage 
800, Square Victoria, C.P. 51 

Montréal, Québec 
H4Z1J6 

Suite des Avis légaux. Appels d'offres, 
Soumissions et Iwcews en pages C 14 et C 16 

Société 
des alcools 
du Québec 

Appel d'offres 
PROJET 

CHARIOTS-ELEVATEURS 
DOSSIER: SP-829 

Des soumissions pour la fourniture de chariots-élévateurs transpalettes double 
palettes et à mât rétractable seront reçues au plus tard à 11 h (heure locale), 
le 5 septembre 1990 par la Société des alcools du Québec, tel que stipulé au 
document d'appel d'offres. 

Le document complet d'appel d'offres est disponible du lundi au jeudi (inclu­
sivement) de 8 h 30 à 12 h 30, de 13 h 30 à 17 h et le vendredi de 8 h 30 à 
12 h 30, aux adresses suivantes : 

S I È G E SOCIAL 

CENTRE DE DISTRIBUTION 
DE MONTRÉAL 

CENTRE DE DISTRIBUTION 
DE QUÉBEC 

905, av. de Lorimier 
Montréal (Québec) 
H2K 3V9 

2021, rue des Futailles 
Montréal (Québec) 
H1N3M7 

2900, rue Einstein 
Sainte-Foy (Québec) 
G1X3X4 

Le document complet d'appel d'offres est disponible gratuitement. 

Seules les personnes, sociétés, compagnies et corporations ayant obtenu le 
document d'appel d'offres directement de la Société des alcools du Québec et 
ayant une place d'affaires au Québec sont admises à soumissionner. 

La Société des alcools du Québec ne s'engage à accepter ni la plus basse, ni 
aucune des soumissions reçues. 

Société 
québécoise 
d'assainissement 
des eaux 

Travaux dans la ville de Grand-Mère 
Comté de Lavlolettt 

Appel d'offres no: 03O-3-O1-41-3C 

Partie " A " - Travaux d'assainissement 
Fourniture et pose d'une conduite cfégouts (355 mm) dans le lit et sur 
les rives de la rivière Saint-Maurice incluant une chambre de net­
toyage, la réfection des lieux et autres travaux connexes. 

Partie " B " - Travaux municipaux 
Fourniture et pose de conduite cfaqueduc (315 mm) dans le lit et sur 
les rives de la rivière Saint-Maurice incluant deux (2) chambres de 
vannes, la réfection des lieux et autres travaux connexes. 

DOCUMENTS DISPONIBLES: S Q A E . Service gestion des contrats, 1019, 
boulevard Saint-Cyrille Ouest, Québec (Québec), G I S 1V2 Tél.: (514) 683-
1328. 

PRIX: 50,00 $ non remboursable, par chèque visé ou mandat payable à la 
Société. 

De plus, pour cet appel d'offres, les soumissionnaires devront prendre connais­
sance du "Cahier des clauses générales d'appel d'offres, Société québécoise 
d'assainissement des eaux", publié par Les Publications du Québec (édition 
1989). Ce cahier fait partie intégrante du document d'appel d'offres. 

LIEUX DE CONSULTATION: Hôtel de ville de Grand-Mère; Ass . de la 
construction de Montréal et de Québec; ACRGTQ; Ass . de la Construction du 
Québec, Région de la Mauricie - Bois-Francs; Société à Montréal et à Québec. 

OUVERTURE D E S S O U M I S S I O N S : Hôtel de ville de Grand-Mère: a/s Mme 
Christiana Houle, greffiôre, 333, 5ème Avenue, C.P. 350, Grand-Mère (Qué­
bec), G9T 5L1. Le: Jeudi 06 septembre 1990 i 15h00. 

GARANTIE DE SOUMISSION: 
20 600,00 $ 
21 300,00 $ 

MONTANTS: 
. . . . Partie "À"  

Partie * B -

- Travaux d'assainissement 
- Travaux municipaux 

F O R M E : Deux chèques visés tirés sur une institution bancaire faisant affaires 
au Québec ou deux cautionnements de soumission. 

RENSEIGNEMENTS: Madame Sylvie Rodrigue - Tél.: (418) 683-1328. 
. . . . ' • • • » • , / . • , • • • • • * 

Seules les personnes, sociétés et compagnies, ayant leur principale place 
d'affaires au Québec, qui détiennent une licence appropriée en vertu de la Loi 
sur la qualification professionnelle des entrepreneurs de construction et qui ont 
obtenu le document d'appel d'offres directement de la Société sont admises à 
soumissionner. 
La Société et la ville de Grand-Mère ne s'engagent à accepter ni la plus basse 
ni aucune des soumissions. 

Marc Plnsonnnult, L L B . , B.Sc. 
Directeur, gestion des contrats P 23-05-90 

Appel dfo£fres 
Société 

immobilière 
du Québec 

Recherche d'un local à Ville St-Laurent 
Dossier # 606-25-002-1 

Projet # 006248 
Description et localisation - La Société immobilière du Québec désire louer, 
selon un bail de cinq (5) ans, un espace à bureaux d'une superficie principale 
minimale de 909 m 1 , mesuré selon ses normes de mesurage. Le local doit être 
accessible aux personnes handicapées. Le local doit être situé à l'intérieur du 
périmètre délimité comme suit par le ministère des Approvisionnements et 
Services: 

•au nord : • Thimens (de Begin àGrenet) 
• Grenet (de Thimens à Tassé) 
• Tassé (de Grenet à Ste-Croix) 

• au sud : • Côte Vertu (de Begin à Alexis-Ninon) 
• de part et d'autre du boul. Aloxis-Nihon (de Côte Vertu à 

Métropolitain) 
• Métropolitain côté nord seulement (de Alexis-Ninon à la voie 

du chemin de fer du CN) 
• la voie du chemin de fer du C N (de Métropolitain à 

Stë-Croix) 

• à l'est : • Ste-Croix (de la voie ferrée du C N à Tassé) 

• à l'ouest : •Bégin (entre Côte Vertu et Thimens) 

Le local ainsi que tes aménagements demandés devront être livrés au plus tard 
le 1er avril 1991. 

• • * * • • • -, . . r 1 ' , • ' , V. • * 

Information et procédure - On peut consulter gratuitement la documentation 
pertinente au bureau de la Soc&té, à l'adresse suivante: 190, boul. Crémazie 
Est, lerétago, Montréal, Québec H2P1E2 ou en obtenir un exemplaire au coût 
do 50$ . Les documents sont également disponibles à la Sodété immobilière 
du Québec, Service des Opérations contractuelles, 475, me St-Amable, 5e 
étage, Québec, G 1 R 4X9. Pour toute information, veuillez communiquer avec 
monsieur Vincent Biollo au (514) 873-2508. 

Date / heure de clôture et validité des soumissions - Les soumissions 
devront être reçues dans l'enveloppe préadressée fournie à cet effet, avant 
15 h, le 4 septembre 1990 et être accompagnées d'une garantie de soumission 
au montant de 2 000 $. Elles seront ouvertes à la salle 5.534A du 475, rue St-
Amable à Québec. Les soumissions -sont valides pour 90 jours à compter de 
la date de clôture. La Sodété n'est pas tenue d'accepter la plus basso, ni 
aucune des soumissions reçues. 

Guy Vachon, ing. . . . . * .. 
Vice-président Affaires Immobilières et Construction 

1 B Travaux publics Public Works 
• . • Canada - Canada 

APPEL D'OFFRES 

LES SOUMISSIONS CACHETÉES visant les entreprises ou services 
énumérés ci- après, adressées à l'Administrateur régional, politi­
que et administration des marchés, Travaux publics Canada, Ré­
gion de la Capitale nationale, 140 Promenade du Portage, Portage 
IV, Hull, Québec (adresse postale) OTTAWA, (Ontario) K1A 0M3 
seront reçues jusqu'à 15h a la date limite déterminée. On peut se 
procurer les documents de soumission par l'entremise du bureau de 
distribution des plans à l'adresse ci-dessus, (téléphone 997-5667 / 
69), (FAX 953-7817). 

NO. 704087 - POUR AGRICULTURE CANADA. Remplacement de 
mur rideau, fenêtre et entrée, Immeuble K.W. Neatby, herme expéri­
mentale centrale, Ottawa. Ontario. 

On peut aussi consulter les documents de soumission aux bureaux 
des Associations de la construction d'Ottawa et Hull. 

Date limite: jeudi le 13 septembre 1990 

Canada 

PROJET LG 2A 
APPEL D'OFFRES No 2LP-476-1-01 

FOURNITURE DES FILTRES 
A SABLE 

Date et heure limites Le jeudi, 
de reception des 20 septembre 1990 
soumissions: à 15 h 30 
Garantie de soumission: 18 000$ 

Prix du document: 75$ 

PROJET LG 2A 
APPEL D'OFFRES No 2LP-473-1-02 

FOURNITURE D E S CRÉPINES 
MOTORISÉES 

Date et heure limites Le jeudi, 
de réception des 20 septembre 1990 
soumissions: à 15 h 30"* 
Garantie de soumission: 39 000$ 
Prix du document: 75$ 

ci 

Les documents d'appel d offres peuvent être achetés ou consultes sur place, 
du lundi au vendredi inclusivement, de 9h à 12h et de 13h à 16h30 à 
l'endroit suivant: 

Société d'énergie de la Baie James 
SERVICE CONTRATS 

19e étage 
800, boul. de Maisonneuve Est 

Montréal (Québec) 
H2L4M8 

Le paiement des documents s'effectue par chèque vise" ou mandat fait à 
Tordre de la Société d'énergi c de la Baie James et n'est pas remboursable. 
Une garantie de soumission au montant mentionné ci-haut est requise 
conformément aux exigences du document d'appel d'offres. 
Seules les personnes, sociétés, compagnies ou sociétés en coparticipation 
ayant une place d'affaires au Québec et qui ont acheté le document d'appel 
d'offres de la Société d'énergie de la Baie James peuvent soumissionner. 
Cette dernière n'est pas tenue d'accepter la plus basse n» aucune des autres 
soumissions. 
Pour obtenir le document d'appel d'offres ou pour tout renseignement sup? 
plémentaire concernant le document d'appel d'offres, composez le 289-5938. 

Marc Chabot 
Chef de service Contrats 

A 

APPELS D'OFFRES 
La Ville de LaSalle requiert des soumissions pour: 
Aménagement d'un Ilot au croissant du Collège, contirt A . P . 90-434 

Date d'ouierture: 4 septembre 1990 

Depot pour obtention des plans et devis: 50,00 $ (non remboursable) 
Dépôt de soumission: I M » de la soumission 

Location horaire de 2 chargeurs articules avec chasse-neige reversible, sou­
mission no 19024 

Date d'ouverture: 5 septembre 1990 

Location horaire de 3 bouteurs (bulldozers), soumission no 19028 

Date d'ouverture: 5 septembre 1990 

Fourniture d'abrasifs de petit calibre en vrac, soumission no 19031 

Dated*ou»erturc: 5 septembre 1990 

Fourniture de sable en vrac, soumission no 19032 

Date d'ouverture: 5 septembre 1990 
Location horaire de 8 camions remorqueurs hydraulique, soumission 
no 19033 

Date d'ouverture: 5 septembre 1990 

Location horaire de 8 camions remorqueurs, soumission no 19035 

Date d'ouverture: 5 septembre 1990 

Service de conciergerie à l'hôtel de ville, soumission no 19036 

Date d'ouverture: 5 septembre 1990 
Dépôt de soumission: 10% de la soumission 

S e n ice de conciergerie a l'octogone, soumission no 19037 
Date d'ouverture: 5 septembre 1990 

Service de conciergerie à la caserne de pompiers, soumission no 19039 
Date d'ouverture: 5 septembre 1990 
Dépôt de soumission: 10% de la soumission 

Ixnration horaire de 4 autontveleuses, soumission no 19041 
Date d'ouverture: 5 septembre 1990 

Réception des soumissions avant 10h30 au Bureau de la grefïïere. Ouver -1? 1 

ture des soumissions à 11 h dans la salle du conseil. Hôtel de ville, 55, o 
avenue Dupras, LaSalle. 

Les personnes intéressées peuvent se procurer les documents relatifs à ces • 
appels d'o tires en s'adressa n t à l'Hôtel de ville à compter de ce jour. 

Pour être considérée, toute soumission devra être présentée sur les formu­
laires spécialement préparés à cette fin dans une enveloppe clairement 

- identifiée founie par la ville a cet effet. 

La Ville de LaSalle ne s'engage à accepter ni la plus basse, ni aucune des 
soumissions reçues et n'assume aucune obligation de quelque nature que 
ce soit envers le ou les soumissionnaires. 

Nicole Herby 
GrefTtère 

LaSalle. le 23 août 1990 
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Ville de Montréal 

SERVICE D E S LOISIRS ET DU 
DÉVELOPPEMENT 
COMMUNAUTAIRE 

Des soumissions seront reçues, 
avant 14 heures, aux dates ci-
après énoncées, au Bureau du 
greffier de la Ville de Montréal, 
275, rue Notre-Dame Est, bureau 
15, Montréal, Québec, H2Y1C6 
pour: 

SOUMISSIONS) 
6354 PARC BALDWIN/ 

Aménagement et éclairage 

CAUTIONNEMENT 
* 40000$ 

OUVERTURE 
reporté au 
29 août 1990 

SOUMISS IONS) 
6376 PARC DU MONT-ROYAL 

-SECTEUR CHALET / 
Réfection de la balustrade 

CAUTIONNEMENT 
60000$ 

am 

OUVERTURE 
reporté au 
29 août 1990 

Les personnes intéressées 
peuvent se procurer chacun des 
documents relatifs à ces appels 

d'offres en s'adressant, è compter 
du 17 août 1990 pour la 
soumission 6354 et à compter du 
20 août 1990 pour la soumission 
6376, au pavillon administratif du 
Jardin botanique, 4101, rue 
Sherbrooke Est, suite 116, contre 
un paiement de 25 dollars (non 
remboursable) et de 75 dollars 
(non remboursable) pour le devis 
normalisé en argent comptant ou 
chèque visé à l'ordre du directeur 
des Finances de la Ville de 
Montréal. Information: 872-1473. 

Pour être considérée, toute 
soumission devra être présentée 
sur les formulaires spécialement 
préparés à cette fin dans une 
enveloppe clairement identifiée 
fournie par la Ville à cet effet. 

Les soumissions reçues seront 
ouvertes publiquement, dans le 
hall d'honneur de l'Hôtel de Ville, 
immédiatement après l'expiration 
du délai pour leur présentation. 

La Ville de Montréal ne s'engage à 
accepter ni la plus basse, ni 
aucune des soumissions reçues et 
n'assure aucune obligation de 
quelque nature que ce soit envers 
le ou les soumissionnaires. 

Hôtel de Ville, 
Montréal, le 21 août 1990 

Le greffier de la Ville 
Léon Laberge 
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Le Canada ne fermera pas 
son ambassade à Koweït • * 

d'après PC et AFP 

La guerre dans les townships a fait plus de 500 morts en dix jours. La plupart des tués au cours des 
.dernières 24 heures ont été recensés à Vosloorus, dans l'incendie d'un foyer de travailleurs zoulous. 
On aperçoit certains d'entre eux jeter un regard sur le cadavre d'un des leurs. PHOTO tttuter 

De Klerk annonce une rencontre 
entre l'ANC et l'Inkatha 

OTTAWA 

• Le Canada a fait savoir a l'Irak 
qu'il n'avait «nullement l'inten­
tion» de fermer son ambassade à 
Koweït, a indiqué hier à Ottawa 
le ministère des Affaires extérieu­
res. 

D'autre part, le chef de la mari­
ne, le vice-amiral Robert George, 
a annoncé hier que trois navires 
de guerre et cinq hélicoptères Sea 
King, équipés ces deux dernières 
semaines de nouveaux équipe­
ments anti-missiles, sont «prêts 
pour leur mission» dans le Golfe 
et Quitteront Halifax à 14 h 00 de­
main, de même que 934 marins, 
soldats et membres de l'aviation. 

Les six diplomates canadiens 
en poste à Koweït y «resteront 
tant qu'ils seront autorisés à le 
faire» pour remplir leur mission 
première, à savoir «protéger les 
intérêts de leurs concitoyens», a 
précisé un porte-parole du secré­
tariat d'État Mark Entwistle. 

D'après les dernières estima­
tions officielles, six cents Cana­
diens environ sont actuellement 
au Koweït et 200 autres en Irak. 
Le gouvernement canadien a en­
voyé un avion à Chypre pour faci­

liter leur évacuation, «dans l'es­
poir qu'ils seront autorisés à par­
tir». 

Quarante autres Canadiens ont 
pu, ces derniers jours, fuir l'un de 
ces deux pays. Vingt-quatre sont 
arrivés en Arabie Saoudite et sei­
ze en Jordanie , a indiqué M. En­
twistle. 

Les ambassades du Canada à 
Koweit-City et à Bagdad sont tou­
tes deux dirigées par des chargés 
d'affaires. Actuellement à Otta­
wa, l'ambassadeur du Canada au 
Koweit était en vacances au mo­
ment de l'invasion de ce pays par 
l'Irak, tandis qu'à Bagdad, où se 
trouvent une douzaine de diplo­
mates canadiens, le nouvel am­
bassadeur du Canada n'a pas en­
core été nommé, après que son 
prédécesseur eut reçu une nouvel­
le affectation. 

Les destroyers Athabaskan, 
Terra Nova et le navire d 'appro­
visionnement Protecteur seront 
escortés jusqu'à Gibraltar d 'un 
troisième destroyer, le Fraser, et 
d 'avions de patrouille Aurora, 
alors qu'on procédera à l'entraî­
nement du personnel des vais­
seaux de guerre pendant la tra­
versée de l'océan Atlantique. 

Des essais en mer ont débuté 
lundi pour les trois navires, afin 
de s'assurer que les nouveaux ar­

mements et systèmes de soutien 
sont en bon état de marche. Lès 
tests ont révélé que tout fonction*' 
ne pour le mieux sur l'At'habas: 
kan et le Terra Nova, ont déclaré 
des représentants de la m a r i n e , 
qui ne prévoyaient rencontrer au* 
cune difficulté avec le P ro t ec t ed 

Les travaux nécessaires pour fis­
surer la capacité d'autodéfense et 
d'autosuffisance des navires, de 
façon à leur permettre de rester 
en mer sans accoster jusqu'à trois 
mois, ont déclenché une f o r m i d a ­
ble poussée d'activité, d'une ami-
pleur jamais vue à Halifax depuis 
la Deuxième Guerre mondiale. *-

En moins de deux s e m a i n e s , di­
sent les ingénieurs militaires, on 
a réussi, grâce au travail de mi l ­
l iers de marins, d 'av iateurs et de 
civils se relayant en équipés suc-
cessives 24 heures sur 24, a mener 
à bien la conception, l'installai 
tion et les tests des nouveaux 
é q u i p e m e n t s , une tâche, q u i 
prend normalement 18 mois. 

Les navires canadiens font par­
tie d'une flotte internationale qui 
aura pour mission d'exercer des 
pressions sur l'Irak afin dej'-alne-
ner à se retirer du Koweït, notam­
ment en surveillant la navigation 
c o m m e r c i a l e d a n s le golfe 
d'Oman, qui mène au golfe Persi-
que. 

; d'après AFP et Rcmcr 

PRETORIA 

Q Le président sud-africain Fre-
derik W. de Klerk a annoncé hier 
une prochaine rencontre entre 
des délégations «de haut niveau» 
du Congrès na t iona l africain 
(ANC) et du parti zoulou Inka-

• tha, alors que les combats entre 
partisansde ces deux organisa­
tions noires continuaient de faire 
rage dans les townships voisines 
de Johannesburg, faisant près de 

; cent nouvelles victimes. 
• 

En visitant Soweto, l'archevê­
que Desmond Tutu a réclamé de 
son côté qu'une force internatio­
nale de paix soit déployée dans 
les townships noires. L'interven­
tion d'une telle force — sembla­
ble aux Casques bleus du GA-
NUPT en Namibie — est néces­
saire parce que la police blanche 
est considérée comme partiale 
•par la majorité noire, a expliqué 
!le Prix Nobel de la paix. 

En fin d'après-midi, le bilan of­
ficiel et provisoire de cette guerre 
1 fratricide avait franchi le cap des 
Î500 morts en dix jours pour at­
teindre 303 victimes, dont 122 à 
Soweto. La plupart des tués au 

,'cours des dernières 24 heures ont 

été recensés à Vosloorus, dans 
l'incendie d'un foyer de travail­
leurs zoulous. 

La Croix-Rouge sud-africaine a 
déclaré de son côté que plus de 
600 personnes fuyaient quoti­
diennement les affrontements et 
se réfugiaient dans des églises et 
des centres communautaires. 

Dans un communiqué publié à 
Pretoria, M. de Klerk — qui avait 
reçu le 16 août le vice-président 
et leader de l'ANC, Nelson Man­
dela, et mardi le chef de l'Inka­
tha, Mangosuthu Gatsha Buthele-
zi — a indiqué qu'il avait «inci­
té » les deux h o m m e s à 
«surmonter les obstacles dans la 
voie du dialogue» entre les deux 
mouvements «au niveau de la di­
rection », autrement dit à se ren­
contrer. 

Le texte laisse clairement en­
tendre que l'entretien entre les 
deux délégations aura pour objet 
de préparer une telle entrevue, 
puisqu'il s'agira, selon le chef de 
l 'État, de «progresser vers ce 
but», celui d'un «dialogue au ni­
veau de la direction». 

M. Buthelezi, qui réclame de­
puis des mois une rencontre avec 
M. Mandela, avait affirmé mardi 
que «des gens meurent parce que 

l'ANC ne veut pas parler à l'Inka­
tha et que le Dr Mandela ne veut 
pas me parler». Le vice-président 
de l'ANC doit d'ailleurs partir sa­
medi pour une tournée d'une se­
maine en Norvège, en Libye et en 
Algérie. 

M. de Klerk affirme qu'il est 
d'importance cruciale que ces dis­
cussions ent re délégat ions de 
l'ANC et de l'Inkatha aient lieu 
«au plus tôt». La date ne semble 
donc pas encore arrêtée. Cela de­
vrait se traduire par «des mesures 
spécifiques et un plan d'action» 
pour interrompre la tuerie, pour­
suit le communiqué. 

M. de Klerk est aussi allé à la 
rescousse de la police, dont le rôle 
est très controversé, et qui a fait 
l'objet hier d'attaques de plus en 
plus fréquentes de la part de rési­
dents des townships sympathi­
sants de l'ANC. 

«|e dénonce énergiquement les 
persistants efforts de cer tains 
pour imputer à la police l'actuelle 
vague de violence», précise-t-il. 
Dans le même ordre, «les alléga­
tions sans fondement de parti 
pris» à rencontre de la police 
«devraient prendre fin», a-t-il dit 
dans une év idente a l lusion à 
l'ANC, qui accuse la police de col­
lusion avec l'Inkatha. 

Des affrontements inter-ethniques 
éclatent à Karachi et dans le Sind 
d'après AFP et Renter 

KARACHI 

• Karachi, la plus grande ville 
du Pakistan, a été le théâtre 
hier de violents incidents qui 
ont fait au moins 27 morts et 
plus de 80 blessés, seize jours 
après la destitution de Benazir 
Bhutto de son poste de premier 
ministre, selon des sources hos­
pitalières. 

Des i nconnus c i rcu lan t à 
bord de véhicules ont ouvert le 
feu sans discrimination sur des 
partisans du mouvement des 
Mohajirs (MQM), organisation 
qui a connu plusieurs affronte­
ments depuis le début de l'an­
née avec le Parti du peuple pa­
kistanais ( PPP ) de Mme Bhutto 
à-Karachi et ailleurs dans la 
province du Sind (sud), selon 
des témoins. 

Cette nouvelle explosion de 
violence, qui a ensanglanté plu­
sieurs quartiers de la métropo­
le, s'est produite à la veille du 

retour aujourd'hui à Karachi du 
leader du MQM, M. A\\la( Hus-
sain, qui était depuis plusieurs 
mois à Londres où il se faisait 
soigner pour des problèmes ré­
naux, selon son parti. 

Les médecins dans différents 
hôpitaux ont confirmé 23 décès 
et font état de blessés très gra­
ves. L'agence officielle APP a 
donné un bilan de 17 morts. 

Le MQM, qui représente les 
descendants des immigrés mu­
sulmans venus d'Inde après la 
partition du sous-continent en 
1947, avait décoré la métropole 
dans l'attente de M. Hussain, 
personnage controversé accusé 
de complicité de meurtre par 
Mme Bhutto. 

Des centaines de points de 
ralliement, sous forme de ten­
tes, avaient été établis par les 
mil i tants dans de nombreux 
quartiers de Karachi et sur la 
route menant à l'aéroport, se­
lon les correspondants locaux. 
Les tireurs se sont attaqués à 
plusieurs de ces campements. 

Dans une déclaration à lu 
presse , un p o r t e - p a r o l e du 
MQM a immédiatement accusé 
le PPP, et notamment une de 
ses organisations estudiantines. 
H a parlé de «grave provoca­
tion », mais a indiqué que les in­
cidents ne remettaient pas en 
cause le meeting pour accueillir 
M. Hussain. 

Mardi à Lahore ( nord-est du 
Pakistan), Mme Bhutto avait 
tenté de justifier sa politique 
dans le Sind, affirmant que son 
gouvernement avait arrêté 1500 
francs-tireurs, responsables des 
violences ethnico-politiques qui 
secouent la province depuis fé­
vrier. 

Mme Bhutto a aussi accusé 
M. Hussain d'avoir été impli­
qué dans le meurtre d'un diri­
geant étudiant membre du PPP, 
Najib Ahmed, en avril. 

En limogeant Mme Bhutto le 
6 août, le président pakistanais 
Ghulam Ishaq Khan avait no­
tamment justifié sa décision par 
les désordres dans le Sind. 

• • • 

« • . 

A 
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Meubles réputés à prix d'aubaine chez Fraser 

SOLDE D'ANNIVERSAIRE 
Épargner 10% à 50% et plus sur des milliers d'articles des quatre, coins du globe 

MING TREASURES de Heritage 
Salle à manger d'inspiration orientale, fini meri­
sier, avec portes à panneau et dessus gravé. 
L'ensemble de 10 pièces comprend: l vitrine des­
sus pagode 7 0 " . I table rectangulaire genre pagode 
7 6 " x 4 4 " x 2 9 " ( I 2 0 " avec rallonges). 2 fauteuils 
à dossier a panneau central. 6 chaises assorties. 

Prix cour. 25 275S +m A A ^ ( 
SOLDE 1 7 9 9 5 * 

MEUBLES DE BUREAU EN 
ACAJOU ET MERISIER 

: Pnx 
cour. 

tfGlâbe sur pied de Butler, en laiton 4 3 9 
Ilibliothcqùe en chêne 6 4 9 
TaMé pour telephone Kaufman 9 6 5 
Tape pour téléphone, en merisier 9 4 5 
BuieJupourordinatcur.cn acajou 3 5 9 5 
Centre audio/vidéo de Kaufman I 5 9 9 
Bibliothèque et classeur en merisier 1 4 5 9 
Elément bar en merisier 1 8 5 9 
Bibliothèque porte vitrée Kaufman 1 9 3 9 
Crejencc 3 portes de Sligh 3 6 7 5 
Tabic de conférence Kaufman, en merisier 1 7 9 5 
Fauteuil de directeur, en cuir noir 3 2 9 5 
fJemtntaudio/vidéoKaufman 2 3 9 5 
Bibliothèque Sligh. acajou anglais 3 5 9 5 
Mc&We; à porte vitrée 3 9 9 5 
Credence Kaufman 2 9 9 5 
Tabic de conférence ronde de Sligh 2 9 9 5 
Chjseur 3 tiroirs en acajou 3 5 9 6 
Buieâu Kaufman. 72" x 36" .1 3 3 8 9 
Element audio/vidéo Sligh 5 9 9 5 
Tafiledc conférence Sligh. dessus cuir 4 195 
Créance Sligh, en acajou 4 6 9 5 
Ckftxtlr Sligh, en acajou 5 195 
Taflede conférence à pictement double. 

» t i 5 7 9 5 
BurJau;Sligh,72 , ,x40M 6 3 9 5 
Buceâudc directeur, acajou anglais, 

? 2 ! x 3 6 " 6 8 7 5 
Bureau Sligh. dessus cuir, en acajou 9 5 9 5 
Bureau Henredon. dessus cuir. 72" x 36". . 12 5 9 5 
Bureau acajou serpentin, 72" x 36" 10 9 9 5 

1 
l 
I 
1 

Solde 
339 
525 
719 
739 
889 
149 
159 
249 
295 

1395 
1 425 
1675 
1 689 
1 839 

1 995 
2 095 
2 195 
2 595 
2 689 
2 995 
3 295 
3 695 
3 995 

4 495 
4 9 9 5 

5 495 
6 8 9 5 
6 995 
7 995 

MEUBLES POUR STÉRÉO ET 
MAGNÉTOSCOPE 

Meuble audio/vidéo d'angle, en cerisier.... 
Meuble pour télé et magnétoscope 

«Craftline .. 
Nfcublc audio Drexel en acajou 
N&ubk audio/vidéo Faufman en chêne.... 
Meuble audio /vidéo en acajou, de 

'Lexington -
Meuble pour télé et magnétoscope Drexel, 

en cerisier .. 
Meuble pour télé et magnétoscope Drexel. 
Meuble audio /vidéo Stanley en pin 

Meuble audio/vidéo Drexel en chêne, 3 
pièces 

Prix 
cour. 
1 2 7 5 

1 2 5 9 
2 2 9 5 
2 4 9 5 

Solde 
939 

1049 
1295 
1389 

2 195 1489 

3 3 9 5 
3 7 8 9 
2 5 9 5 

1 5 8 5 
1599 
1889 

3 9 9 5 1 995 

EN VOGUE de National Mount Airy 
Chambre à coucher d'inspiration Art déco 

J c a érable moucheté et merisier. 
, L ensemble de 6 pièces comprend: 1 com-
*rViode triple à neuf tiroirs, I miroir ovale, 1 
;ohjftbnnier, 2 tables de chevet, I tête de 
grand lit à panneau. 

Prix cour. 7995S Â g\i\m* 

SOLDE 4 9 9 5 * 

MEUBLES D'APPOINT 
P'jySPIRATION ORIENTALE 

Prix 
cour. Solde 

Chaise droite, laque noire 979 499 
Paravent de Coromaiidcl. 6 panneau* 699 525 
Table d'éclairage carrée, de Drexel 995 589 
Fauteuil, laque noire 1 099 599 
Table longue «EtCetera» de Drexel 1 195 699 
Table d'éclairage, dessus travaillé 1 325 699 
Paravent de Coromandcl, 4 panneaux 1 095 749 
Table de bout, I tiroir 1 255 799 
Paravent de Coromandcl 4 panneaux 1 295 885 
Table longue, dessus travaillé 1 769 889 
Commode ù Irène, de Henredon „ 1 795 899 
Table cocktail rectangulaire, type pagode.. 1 669 1 089 
Table de bout à abattant, noire 1 495 1 149 
Petit bureau, noir avec chinoiseries 1875 1389 
Table longue type pagode 2 165 1 395 
Vitrine avec nuances de bambou 1995 1479 
Bureau à fronton, noir avec ornements 2 339 1 559 
Paravent 4 panneaux, rose iris 2 000 1 675 
Table cocktail carrée, peau de chèvre, 

de Henredon 2 695 1 775 
Paravent 6 panneaux, The Equestrians 2 195 1 7 7 5 
Desserte à dessus basculant, de Drexel 3 195 2 389 
Paravent de Coromandel rouge, 

6 panneaux 3 995 2 595 
Vitrine décorée à la main 4 249 2 595 
Bureau ministre, brun avec chinoiseries.... 3 995 2 775 
Vitrine Drexel, noire avec ornements 4 589 2 995 

j Horloge de parquet, noire avec 
chinoiseries 4 295 3 289 

Bureau ministre, noir avec chinoiseries, 
! 60" x 30" 4 895 3 495 

Bahut Drexel. noir avec chinoiseries 6 275 3 995 
Imposant bahut, noir avec chinoiseries...... 10 995 5 9 9 5 

: CANAPÉS-LITS, FAUTEUILS 
\ BERÇANTS ET INCLINABLES 

Prix 
cour. Solde 

• Fauteuil-lit Craftuork „ 1 595 825 
• Canapé-lit Flair, rayé bleu et beige 1 095 899 
• Canapé-lit. grand, coussin de dossier, vert. 1 2 9 5 995 
• Canapé-lit style Tuxedo, imprimé 
• anthracite I 389 1089 
. Canapé-lit. grand, point flamme bleu 1 489 1 099 
• Canapé-lit de Craftwork. beige et marron.. 2 695 1 269 
l Fauteuil inclinable Craftwork 1 865 1 359 
• Canape-lit Drexel. style tuxedo 2 995 1 389 
J Canapé-lit. grand. Sterling 2 595 1 595 
• Canape-lit contemporain, coussins 
• multiples 2 395 1 795 
• Fauteuil inclinable Chippendale, tapisserie 
. blcu-beige 2 495 1 8 8 5 
• Canape-lit. grand, coussin de dossier, bleu 2 595 1 889 
• Canape-lit rotin, imprimé rose 2 495 1 895 

DINASTY de Martinsville 
Salle à manger d'inspiration orientale au 
fini tavelé. L'ensemble de 11 pièces com­
prend: I base de buffet, 1 élément éclairé, 1 
table rectangulaire Chao 4 4 " x 70" (106" 
avec deux rallonges de. 18"), 2 fauteuils à 
dossier à panneau central, 6 chaises assor­
ties recouvertes de beige. 

/ v ^ ' " ' 1 ? O L D E 7 9 9 5 $ 

IIQ 
1880-1000 

BUREAUX, SECRÉTAIRES, 
BIBLIOTHÈQUES, VITRINES 
ET HORLOGES DE PARQUET 

Prix 
cour. 

Vitrine en chêne de CrafUine 1 0 9 5 
Bureau d'inspiration française en merisier 9 9 5 
Meuble deux portes de Rigatino 1 7 1 5 
Vitrine Kaufman en merisier 1 2 4 9 
Bureau à abattant en acajou 1 3 4 9 
Bureau Chippendale en acajou 1 4 9 5 
Huche, fini étain 1 4 5 9 
Vitrine Martinsville, style Chippendale 1 7 9 5 
Bibliothèque murale, chêne et laiton 2 6 7 5 
Bureau à abattant Jasper, en acajou 1 6 5 9 
Bureau à cylindre en chêne 1 6 9 5 
Vitrine en chêne de Martinsville I 9 9 5 
Bureau à abattant, motifs floraux peints a 

la main 2 149 
Vitrine Drexel Cabernet 2 3 5 5 
Vitrine Empire de Martinsville 2 0 9 5 
Vitrine en pin tavelé 2 4 9 5 
Vitrine en verre plombé 3 5 9 5 
Bureau ministre Drexel en acajou 2 8 3 9 
Bureau à abattant Jasper, à chinoiseries 2 8 7 5 
Bureau à cylindre Kaufman 2 7 3 5 
Horloge Chippendale, acajou 3 195 
Horloge Trend en chêne, cadran lunaire.... 3 8 9 5 
Bureau à cylindre Mount Airy 3 2 9 5 
Horloge de parquet Trend en chêne 3 9 9 5 
Bureau Drexel Cherbourg 3 6 9 5 
Horloge Londonderry en acajou, cadran 

lunaire 3 9 9 5 
Secrétaire Drexel Criterion 1 1 3 3 5 
Vitrine Martinsville, chêne tavelé 3 5 9 5 
Secrétaire Drexel 5 139 
Horloge en chêne tavelé, verre plombé 3 6 9 5 
Vitrine en chêne tavelé, verre plombé 3 9 9 5 
Secrétaire incrusté de Jasper 3 7 0 0 
Secrétaire Drexel, collection Sienna 6 2 7 5 
Secrétaire double corniche, noir, 

à chinoiseries 4 7 4 9 
Bureau Henredon acajou, 72" x 36" 12 5 9 5 
Secrétaire Heritage Heirlooms 1 1 3 3 5 
Fauteuil et ottomane, point flamme 2 3 8 9 
Ensemble 5 pièces, dessus verre 2 9 9 5 

Solde 

739 
839 
899 
939 
995 

1089 
1095 
1 199 
1 239 
1249 
1 249 
1349 

1495 
1495 
1 595 
1689 
1889 
1995 
2 1 5 9 
2159 
2 1 9 5 
2 389 
2 389 
2 489 
2 489 

2 495 
8 1 9 5 
2 595 
2 595 
2 775 
2 789 
2 795 
2 995 

3 289 
6 995 
8 1 9 5 
1599 
2 195 

DERNIÈRE SEMAINE 

NOTRE GRAND SOLDE 
D'ANNIVERSAIRE 

SE TERMINE LE SAMEDI 
1" SEPTEMBRE 

À17 HEURES 

MEUBLES DE SALLE A 
MANGER CONTEMPORAINS ET 
TRADITIONNELS 

Prix 
cour. Solde 

Chaise droite. Chippendale, de Stanley 599 269 
Chaise droite, Sterling Chippendale 699 499 

Table à abattant Nichols & Stone 1 075 669 
Desserte American Craftsman 1 595 995 
Table de cerisier 1 795 1 059 
Buffet en pin tavelé Queen Anne 1 795 1 095 
Desserte Drexel Winwood, en chêne 2 145 1 195 
Desserte Grand Traditions, de Stanley 1 695 1 199 
Desserte Lowboy Gibbard 1 430 1 2 1 5 
Desserte à dessus basculant Stanley 1 995 1 449 
Buffet oriental Kaufman 2 095 1 679 
Desserte Profiles Drexel 2 395 1 775 
Buffet en acajou M 2 925 1 795 
Desserte française à dessus basculant, 

de Drexel «... 3 369 1 889 
Buffet Profiles Drexel 2 789 1 995 
Ensemble de fete 5 pièces, de Chaircraft.... 3 795 2 189 
Table de service Chippendale, dessus 

en marbre 3 259 2 1 9 5 
Table ronde Henredon, peau de chèvre 5 495 2 495 
Buffet Sheraton en acajou 3 595 2 595 
Desserte Henredon en peau de chèvre 4 495 2 889 
Table Queen Anne ovale et 6 chaises, 

pin tavelé... 4 995 3 595 
Table Hilo Cabernet et 4 chaises 8 595 3 995 

CANAPÉS, CAUSEUSES, 
FAUTEUILS ET OTTOMANES 
DE STYLE CONTEMPORAIN 

Prix 
cour. Solde 

Ottomane Heritage ~ 899 259 
Ottomane Drexel sur roulettes 659 459 
Fauteuil plissé rose 1 195 639 
Fauteuil Sterling, incurvé, turquoise 1 095 699 
Fauteuil Drexel, dossier capitonné, velours 

rose........ ••••••••••••••••••••••••••••••.................. • f ** » 
Fauteuil Slope, bleu ~ 1 395 739 
Fauteuil Drexel, dossier profilé 1 489 779 
Fauteuil Sterling, menthe ~. 1 295 789 
Fauteuil crapaud Heritage, pèche et o r — 1 695 795 
Fauteuil Drexel, rayé bourgogne, 1 299 799 
Fauteuil Sterling, bourgogne 1 395 799 
Fauteuil Vanguard, dossier profilé 1 695 869 
Fauteuil Sterling, base orientale 1 076 895 
Fauteuil Vanguard capitonné, rose moiré.. 1 495 899 
Fauteuil Vanguard plissé 2 595 899 
Chaise longue, rayé et vert 1 695 939 
Fauteuil Barrymore, turquoise 1 649 995 
Fauteuil pivotant à dossier profilé 1 549 995 
Classeur SLigh, en acajou 5 195 3 995 

AMERICAN CRAFTSMAN de Stanley 
Salle à manger d'inspiration XVIIIe siècle 
en merisier. , . . 
L'ensemble de 8 pièces comprend: 1 vitrine 
en biseau 65", 1 table de salie à manger rec­
tangulaire 70" x 44" (102" avec rallonges), 
2 fauteuils Queen Anne, 4 chaises assorties 
recouvertes de coton strié beige. 

Prixcour. 10875$ f ûû£$ 
S O L D E 0 yyzr 

; Ions les lundis et mardis 
; de9h30a l8h , 

les:mercredis, jeudis et vendredis 
dc9h30à2 !h . 

Ouvert le samedi de 9h30 à 17h. 
• Politique exclusive d'échange 
l ; Facilité de paiement 

Service de décoration gratuit 
; ! Tapis d'Orient 
jj Service complet 
* avant et après-vente 
! grand stationnement 

TAPIS D'ORIENT 
Vaste choix de magnifiques tapis chinois, 
pakistanais, bokharas, persans, indiens, bul­
gares, afghans incluant tapis de passage 
tapis de prière, de diverses dimensions et 
couleurs. 

RABAIS ALLANT DE 

30% à 50% 

MOBILIER D'APPOINT EN PIN 
CLAIR IMPORTÉ D'ESPAGNE 

Prix 
cour. Solde 

Chaise a siège paillé, dossier à barreaux 2 7 9 179 
Armoire à épices. en pin clair 4 2 9 189 
Chaise sculptée main 2 6 9 2 0 5 
Porte-douillette 4 5 9 2 2 9 
Fauteuil a siège paille 3 8 9 2 9 9 
Console à porte treillagée 9 5 9 3 3 9 
Table pour dégustation de vin 4 5 9 3 5 9 
Banc de piano, style William & Mar)1 4 4 9 3 6 9 
Fauteuil berçant en pin. siège paillé 4 8 9 3 6 9 
Petite table d'appoint vitrine 5 2 9 3 9 9 
Table de chevet à porte en pointe de 

diamant 5 2 9 4 1 9 
Table de chevet a porte et tiroir 6 2 5 4 7 9 
Table d'appoint à abattant 5 9 9 4 8 9 
Boitier d'horloge Chippendale en pin clair 8 8 9 4 9 9 
Fauteuil Chippendale, patte de lion 8 9 5 5 8 9 
Urne en pin massif. 8 9 5 5 9 9 
Jardinière en metal peint à la main 1 2 9 5 5 9 9 
Table de salle â manger rectangulaire 8 9 5 6 9 9 
Table console deux tiroirs 9 3 9 7 3 9 
Table Bracero en pin noueux 9 9 5 7 3 9 
Meuble à porte et côtés vitrés I 8 9 5 8 3 9 
Table de réfectoire à tiroirs 1 195 8 9 5 
Chiffonnier trois tiroirs d'inspiration 

hollandaise 1 3 9 5 8 9 5 
Banc en pin à tiroir 1 159 "899 
Table de salle à manger ovale 1 1 9 5 9 3 9 
Table de salle à manger d'inspiration 

Chippendale, à abattant I 4 4 9 9 9 5 
Vitrine William & Mary en pin I 159 1 0 3 9 
Meuble d'angle à porte vitrée I 3 9 5 1 0 5 9 
Bureau en pin noueux. 4 tiroirs 1 5 4 9 1 149 
BufTct d'inspiration Louis X I I I 1 5 9 5 1 195 
Buffet deux portes d'inspiration Louis X V 1 6 9 5 1 2 8 9 
Bureau Queen Anne 1 9 9 5 1 4 7 9 
Grand bureau mexicain, pin noueux 2 5 9 5 1 8 9 5 
Bureau a cylindre en pin noueux clair 3 195 1 9 9 5 
Vitrine ouverte à téte coquille 2 7 9 5 2 189 
Armoire deux portes à colonnes latérales... 3 195 2 199 
Secrétaire à double corniche 2 9 9 5 2 3 8 9 
Armoire à corniche et treillage 3 4 9 5 2 5 8 9 
Armoire à corniche, sculptée main 4 5 9 5 3 3 8 9 
Armoire deux portes, sculptée main 4 4 9 5 3 3 9 5 

CANAPÉS, CA USEUSES, i 
FAUTEUILS ET OTTOMANES 
TRA DITIONNELS 

Prix 
cour. Solde 

Fauteuil berçant victorien de North 
Hickory 6 3 9 4 3 9 

Fauteuil crapaud Barrymore, blanc cassé... 1 2 9 0 4 9 9 
Fauteuil à oreilles Flair Chippendale 7 5 9 5 3 9 
Fauteuil droit, coton rouge I 0 9 5 5 9 9 
Fauteuil Barrymore turquoise 1 4 9 0 5 9 9 
Fauteuil à haut dossier, bleu 1 3 9 5 6 4 9 
Fauteuil Barrymore à coussin de dossier et 

bras enroulés 1 4 3 0 6 9 5 
Fauteuil à coussin de dossier, bleu 1 3 7 5 6 9 9 
Fauteuil à dossier semi-détaché 1 4 5 9 6 9 9 
Fauteuil d'angle de Statesvillc 1 2 9 5 7 3 9 
Fauteuil pivotant, velours bleu 1 2 9 9 7 4 9 
Fauteuil North Hickory, velours beige 1 4 4 9 7 9 9 
Fauteuil Statesville. col de cygne 1 0 5 9 8 5 9 
Fauteuil Queen Anne à oreilles, damas 

blanc 1 6 7 5 8 9 9 
Fauteuil Drexel à oreilles, vert 1 4 5 9 8 9 9 
Fauteuil Barrymore Queen Anne à oreilles 1 7 3 9 1 0 3 9 
Canapé Drexel, tissu marron, 78" 2 6 9 5 1 1 9 5 
Causeuse Drexel, imprimé vert 1 5 7 9 1 2 5 9 
Fauteuil à oreilles, patte de lion. rayé. 1 5 9 5 1 2 7 5 
Fauteuil Drexel Chippendale à oreilles, 

damas vert 1 8 1 9 1 2 8 9 
Causeur, bras enroulés, rose moirée ; 1 9 9 5 1 2 9 5 
Fauteuil Heritage, à téje de bélier 2 9 9 5 1 3 8 9 
Fauteuil Queen Anne à oreilles, imprimé 

vert » M . . . » 2 195 1 3 9 5 
Causeuse à coussin de dossier, imprimé 

marron v 2 6 9 5 1 5 9 5 
Fauteuil droit à peau d'alligator—, .... 2 0 9 5 1 5 9 5 
Fauteuil droit Barrymore, damas bleu 2 179 1 5 9 9 
Chaise longue Heritage, damas turquoise.. 2 4 9 5 1 5 9 9 
Fauteuil à oreilles et ottamane Sterling..... 2 4 9 5 1 8 8 9 
Canapé à bras enroulés, imprimé marron.. 3 3 9 5 1 8 9 5 
Fauteuil Heritage Chippendale à oreilles, 

.imprime noir '. 3 195 1 9 9 5 
Causeuse Barrymore Louis XV 3 4 9 5 1 9 9 5 
Mini canapé Barrymore, 71" 3 3 1 0 1 9 9 5 
Mini canapé Sterling, imprimé jade 2 7 2 5 2 1 7 5 
Canapé Chippendale, damas rose 3 4 9 5 2 1 9 5 
Mini canapéde Barrymore, imprimé jaune 3 4 3 0 2 1 9 5 
Canapé velours, genre tapisserie 3 9 9 5 2 2 8 9 
Canapé Rope, damas blanc..................... 4 3 9 5 2 5 9 5 
Canapé, causeuse et fauteuil Sterling, à 

coussin de dossier, 3 pièces 4 8 8 9 3 4 9 5 
* • '• . • * • • * * • , * * 

MOBILIER D'APPOINT EN 
ROTIN 

Colonne en rotin 
Table basse ovale 
Table d'appoint en rotin et merisier 
Table basse rectangulaire, blanc cassé ' 
Table basse rectangulaire, dessus verre 
Fauteuil victorien blanc, pour dame 
Table basse carrée en rotin ^ 
Table d'appoint rehaussée de verre..... 
Huche victorienne blanche 
Chariot a desserte :: 
Fauteuil berçant victorien, blanc •••••••• 
Table de salon ovale, rotin naturel 
Table de salon en rotin et merisier 
Chaise longue, rayé bleu .'. 
Causeuse victorienne, imprimé bleu •••••••••• " 
Fauteuil à oreilles, haut dossier 
Table de salle à manger dessus verre 

Prix 
cour. 

539 
735 
759 
699 
739 
995 
799 

.859 
095 
949 
349 
175 
395 
395 
995 
595 
695 

1 

Solde 
339 
399 
469 
499 
549 
599 
599 
599 
649 
699 
749 
775 
799 
859 
939 
949 
99$ 

* Les quantités étant limitées, 
il se peut que quelques articles 
soient déjà.vendus à la parution 
de l'annonce. 

CANADIAN LEGACY de Gibbard 
Chambre à coucher d'inspiration anglaise 
traditionnel en acajou massif. L'ensemble 
de 6 pièces comprend: I commode triple 
62", I miroir décoratif, 1 chiffonnier dou­
ble, 2 tables de chevet un tiroir, I grande 
tete de lit à colonnes.' 

Prix cour. 6655$ m 
SOLDE 3 055* 

DEPUIS 1880 

GALERIE DE M E U B L E S RÉPUTÉS 

DU 

W 1 « 0 • 
31 =Tii je 

1 { •*•»*» WON 

Magasin principal: 4950, de la Savane, Montréal (514) 342-0050 
Salon du Meuble: 8300, Devonshire, Montréal (514) 731-7518 

La Résistance khmère 
se déclare prête à 
faire des compromis 

V 

PÉKIN 

• Les dirigeants des trois fac­
t i o n s de la Résistance cambod­
gienne déclarent vouloir assister 
à une conférence de paix à Dja­
karta «dans un esprit de c o m p r o ­

m i s » , mais ne font état d'aucun 
uccord quant à la formation d'un 
gouvernement provisoire. 

Dans un communiqué conjoint 
publié hier à Pékin, les dirigeants 
de la coalition anti-vietnamienne 
disent accepter l'invitation à la 
conférence envisagée en Indoné­
sie et vouloir «discuter avec un 
esprit de compromis» l'établisse­
ment d'un Conseil national su­
prême (CNS) provisoire au Cam­
bodge. 

La déclaration ne fait cepen­
dant pas état de progrès sur la 
question clé, très controversée, de 
la composition du CNS, au sein 
duquel la résistance partagerait le 
pouvoir avec le régime pro-viet-
namien de Phnom Penh avant la 
tenue d'élections libres supervi­
sées par l'ONU. 

La déclaration est signée par le 
prince Norodom Sihanouk, chef 
de la coalition de résistance et 
d'une des deux factions non cora-
munistes, Son Sann, chef de 
l'autre composante non commu­
niste de la coalition, et Khieu 
Samphan, leader des Khmers rou­
ges, à l'issue d'une réunion de 
trois jours dans la capitale chinoi-
se. 

Elle est également signée par le 
prince Norodom Ranariddh, fils 
de l'ancien souverain cambod­
gien et chef de l'Armée nationale 
sihnnoukiste (ANS). 

Les Khmers rouges, faction la 
plus puissante de la coalition, ont 
rejeté l'accord concernant le CNS 
signé à Tokyo début juin entre le 
prince Sihanouk et Hun Sen, 
«premier ministre» du régime de 
Phnom Penh. Us s'y sont opposés 
car l'accord prévoit un nombre 
égal de représentants pour l'en­
semble de la Résistance et pour le 
régime pro-vietnamien, alors 
qu'ils souhaitent que chacune des 
quatre factions — Hun Sen et les 
trois groupes de la Résistance — 
aient le même nombre de repré­
sentants. 

Dans le texte publié hier, les 
trois factions de la Résistance réi­
tèrent par ailleurs «leur plein 
soutien» aux travaux du Conseil 
de sécurité de l'ONU sur le Cam­
bodge et estiment que les docu­
ments adoptés par le Conseil 
constituent «le fondement d'un 
règlement politique global du 
conflit au Cambodge». . 

Les cinq membres permanents 
du Conseil de sécurité — Grande-
Bretagne, Chine, France, URSS et 

Le prince Norodom Sihanouk 

Etats-Unis — ont préconisé de 
confier l'administration du Cam­
bodge à l'ONU dans l'attente de 
l'organisation d'élections libres 
au Cambodge et suggéré qu'un 
«Conseil national suprême» re­
présente la souveraineté du pays 
pendant la période transitoire. 

Â Phnom Penh hier, Hun Sen 
rejetait toute rediscussion de la 
composition du futur Conseil na­
tional suprême mise au point à 
Tokyo. Selon l'agence SPK, Hun 
Sen a réaffirmé lundi à un ancien 
ministre japonais des Finances, 
Michio Watanabe, en visite au 
Cambodge, que la prochaine ren­
contre inter-cambodgienne de 
Djakarta «devra être la première 
session du CNS constitué à To­
kyo» et non pas «une rencontre 
visant à constituer le CNS». 

À Hanoi enfin, le chef du parti 
communiste vietnamien, Nguyen 
Van Linh, déclarait hier qu'il 
était prêt à rencontrer, à Pékin, le 
dirigeant chinois Deng Xiaoping 
pour faire avancer la recherche 
d'une solution au conflit cambod­
gien. Selon un membre de la délé­
gation japonaise en visite hier à 
Hanoï, Watanabe a suggéré à 
Linh de se rendre à Pékin pour y 
rencontrer Deng et le chef du PC 
vietnamien s'est déclaré favora­
ble à cette idée. 

Linh, 77 ans, a souligné qu'il 
devait se déplacer à Pékin car 
Deng, 86 ans, est plus âgé que lui, 
selon la même source. Un diplo­
mate occidental a estimé que 
Linh avait ainsi marqué la volon­
té de Hanoi de développer ses re­
lations avec la Chine. 

La force d'interposition 
ouest-africaine fait 
route vers le Libéria 
d'après AFP et Reuter 

FREETOWN 

• La force d'interposition de la 
Communauté économique des 
États de l'Afrique de l'Ouest (CE­
DE AO) a quitté Freetown hier 
soir pour gagner par bateau le Li­
béria ravagé par la guerre civile. 

Les troupes de la CEDEAO, 
composées de militaires de cinq 
pays (Ghana, Nigeria, Sierra-Léo-
ne, Guinée et Gambie), espé­
raient pouvoir débarquer au Libé­
ria demain matin, a-t-on indiqué 
de bonne source. 

Le. chef des rebelles du Front 
national patriotique du Libéria 
(NPFL), Charles Taylor, a réitéré 
son refus d'une intervention mili­
taire de la CEDEAO, dont le prin­
cipe a été accepté par le président 
Samuel K. Doe et le dissident du 
NPFL Prince Johnson. 

Le départ de la force ouest-afri­
caine avait été retardé par les né­
gociations de dernière minute en­
tre la CEDEAO et les représen­
tants des rebelles fidèles à 
Charles Taylor. 

Taylor a posé comme condition 
à la conclusion d'un cessez-le-feu 
le départ de Doe, actuellement re­
tranché dans sa résidence avec 
quelques centaines de soldats. 

Des affrontements opposent 
aussi les forces de Taylor à une 
autre faction rebelle dirigée par 
Prince Yormie Johnson, qui con­
trôle le port et la banlieue nord 
de Monrovia. 

Les forces gouvernementales et 
les rebelles fidèles à Johnson ont 
observé ces derniers jours une trê­
ve afin de repousser des attaques 
des hommes de Taylor en atten­
dant l'arrivée de la force d'inter­
position. 

Le président Cuillermo 
Endara se débarrasse du 
chef de la police du Panama 
Agence France-Presse 

PANAMA 

• Le président du Panama Guil-
lermp Endara a annoncé hier la 
mise à la retraite du chef de la po­
lice (Force Publique, FP), le colo­
nel Eduardo Herrera, et a nommé 
pour lui succéder le lieutenant-
colonel Fernando Quesada. 

Dans le même temps, 12000 
policiers ont été déployés dans le 
pays qfin-de mettre fin aux actes 
de délinquance qui se sont multi­
pliés depuis huit mois, ont indi­
qué des sources officielles. 

le 
Le colonel Herrera, qui a quitté 

. P a n a m a pour Miami (Etats-
Unis), était à la tète de la Force 
Publique depuis janvier 1990. 

Après la chute du général Ma­
nuel Antonio Noriega, l'homme 
fort du Panama renversé^ par 
l'intervention mlitaire des Etats-
Unis le 20 décembre 1989, les 
Forces panaméennes de Défense, 
que commandai t Noriega, 
avaient été dissoutes et rempla­
cées par la Force Publique, une 

police disposant de pouvoirs res­
treints.' 

Le lieutenant-colonel Quesada 
avait participé à une tentative de 
coup d'État militaire contre le gé­
néral Noriega le 16 mars 1989. 
Emprisonné, il avait été libéré à 
la suite de l'intervention améri­
caine. 

Le colonel Herrera avait esti­
mé, il y a un mois, que la FP «dé­
pendait totalement» de l'armée 
des États-Unis, et s'était présenté 
comme, un fidèle du général 
Omar Torrijos, dirigeant nationa­
liste et fondateur des Forces de 
Défense dans les années 7 0 . 
Omar Torrijos avait procédé à la 
signature avec le président Jimmy 
Carter des traités garantissant le. 
retour du canal de Panama sous 
souveraineté panaméenne en l'an 

uni 
En janvier 1990, le prédéces­

seur du colonel Herrera, le colo­
nel Roberto Armijo, accusé de 
corruption, avait quitté son poste. 
Un autre responsable de la police, 
le major Ricardo Dutary, avait 
démissionné par la suite pour les 
mêmes raisons. I 

http://BuieJupourordinatcur.cn
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Des manifestants ont dressé une barricade dans le centre de Buca­
rest, hier, pour protester contre le régime du président Ion lliescu. 

Des milliers de Roumains 
manifestent contre lliescu 
d'aprùs AFP 

I1UCAREST 

• Plus de 4000 personnes ont ma­
nifesté hier contre le régime du 
président Ion lliescu, sur la place 
de l'Université de Bucarest, à 
l'endroit-même où avaient eu lieu 
à la mi-juin d'importantes mani­
festations. 

Les manifestants, munis de 
pancartes où était écrit «A bas le 
communisme», ont dressé en fin 
d'après-midi pour quelques heu­
res les barricades de la «zone li­
bérée du néo-communisme» qui 
avaient été érigées au même en­
droit par les manifestants de la 
mi-juin puis enlevées par les for­
ces de sécurité du président llies­
cu. 

La circulation, interrompue 
pendant près de cinq heures, a été 

rétablie après le démantèlement 
des barricades. Les forces de sécu­
rité sont restées invisibles lors de 
l'occupation de la place, qui s'est 
achevée sans incident. 

La manifestation faisait suite à 
un meeting anti-gouvernemental 
qui avait, contrairement à Sa ma­
nifestation place de l'Université, 
été autorisé par les autorités et 
s'est déroulé place Unirii, au cen­
tre de Bucarest. 

Après ce meeting place Unirii, 
organisé par le parti d'opposition 
chrétien démocrate, les manifes­
tants ont procédé à un dépôt de 
gerbe à la mémoire des héros de 
la révolution de décembre, place 
Romana, également dans le cen­
tre de Bucarest et l'un des en­
droits où se sont déroulés des 
combats sanglants entre les mani­
festants anti-Ceausescu et les for­
ces de l'ordre de l'époque. 

La réunification de l'Allemagne 
aura lieu le 3 octobre 
d'après AFP 

BERLIN 

Il La Chambre du peuple (Parle­
ment) de RDA, réunie en, session 
extraordinaire à Berlin-Est, a dé­
cidé tard hier soir que l'unifica-

' tion de l'Allemagne intervien­
drait le 3 octobre. 

Mettant fin à d'interminables 
débats, les députés est-allemands 
ont adopté par 294 voix pour, 62 
voix contre et 7 abstentions une 
motion déclarant l'adhésion de la 
RDA à la RFA par le biais de l'ar­
ticle 23 de la loi fondamentale 
(constitution ouest-allemande) à 
cette date. 

La date du 3 octobre a obtenu 
la majorité requise des deux tiers 
des 400 députés. Cela met fin à 
des semaines de querelles, qui ont 
fait éclater la coalition gouverne­
mentale. «C'est un véritable évé­
nement historique», a déclaré le 
président du Parlement, Sabine 
3ergmann-Pohl. La décision du 
Parlement est-allemand doit en­
core être ratifiée par Bonn. 

Les responsables des gioupes 
parlementaires de l'Union chré­
tienne-démocrate (CDU du pre­
mier ministre Lothar de M a i z i è -
re), du petit parti conservateur 
Union sociale-allemande ( D S U ) 
et du parti social-démocrate 
(SPD, opposition) étaient plus tôt 
parvenus à s'entendre sur une tel­
le motion de compromis. 

Les députes est-allemands ont 
auparavant repoussé des motions 
demandant l'une l'adhésion im­
médiatement, l'autre le 15 sep­
tembre, présentées respective­

ment par la DSU, le SPD, et ils 
avaient abandonné un texte de la 
CDU prônant la date du 14 octo­
bre. 

Le chancelier fédéral Helmut 
Kohi avait proposé dans l'après-
midi le 6 octobre, mais une ren­
contre des chefs des groupes par­
lementaires est-allemands n'avait 
pas permis de parvenir à un com­
promis sur cette date. 

La Chambre du peuple a égale­
ment libéré la voie des premières 
élections panallemandes libres 
depuis 1932, prévues le 2 décem­
bre, en adoptant avec une majori­
té de plus des deux tiers le traité 
inter-allemand réglant les moda­
lités des élections. 

Le traité électoral, qui a donné 
lieu à une vive querelle entre les 
partis de la coalition, à l'issue de 
laquelle les Libéraux (centristes) 
ont quitté le gouvernement fin 
juillet, doit encore être entériné 
aujourd'hui par les députés du 
Bundestag (diè te fédérale de 
RFA). Son adoption ne fait guère 
de doute, puisque le projet final a 
été élaboré par les partis gouver­
nementaux de RDA et de RFA et 
qu'il a reçu l'aval du SPD, pre­
mier parti d'opposition à Bonn. 

La loi électorale prévoit que les 
Allemands voteront dans un 
même territoire électoral et selon 
un mode de scrutin unique» la 
proportionnelle. Elle instaure un 
seuil de représentativité de 5 p. 
cent en-deçà duquel une forma­
tion ne pourra entrer au Parle­
ment de l'Allemagne unifiée, et 
autorise les panachages entre lis­
tes à condition qu'elles ne soient 
pas en concurrence sur un même 
territoire électoral. 

L'armée expulse d'Azerbaïdjan 
des combattants arméniens 
Des renforts du KGB envoyés en Lituanie 

MOSCOU 

• Des centaines de combattants 
arméniens ont été expulsés hier 
par l'armée soviétique d'une ré­
gion azérie proche de la frontière 
où ils ont attaqué des villages et 
combattu les forces envoyées par 
Moscou. 

«On peut vraiment parler de 
guerre», a déclaré à la télévision 
soviétique le général de division 
G. Malyouchkine qui dirige les 
opérations des troupes du minis­
tère dé l'Intérieur dans la région 
de Kazakh. 

De violents affrontements, qui 
ont fait plusieurs victimes dans 
les deux camps, ont opposé ces 
derniers jours les rebelles armé­
niens aux soldats soviétiques, au 
départ trop peu nombreux pour 
mettre fin aux attaques. 

Malyouchkine a expliqué à 
l'agence Tass que les soldats 
n'avaient pu expulser les Armé­
niens qu'hier, après avoir reçu 
des renforts en armes et en hom­
mes. 

Ces rebelles appartiennent à 
des groupes paramilitaires formés 
récemment pour lutter contre 
I*Azerbaïdjan danç le cadre d'un 
conflit qui dure depuis deux ans 
au sujet de l'enclave) du Haut-Ka-
ra lVakh , a majorité arménienne. 

Par ailleurs, à peine rentré de 
vacances, Mikhaïl Gorbatchev re­
trouve, parmi de multiples pro­
blèmes intérieurs, l'épineuse 
question des Républiques baltes. 
Le KGB a en effet annoncé hier 
l'envoi de renforts de troupes et 
de blindés sur la frontière entre 
la Lituanie et la Pologne, que les 
nationalistes lituaniens comptent 
franchir au cours d'une grande 
manifestation. 

Le mouvement nationaliste li­
tuanien Sajudis, qui prône une in­
dépendance totale vis-à-vis de 
Moscou, a exhorté la population 
à se rassembler aujourd'hui dans 
un camp situé près du poste-fron­
tière de Lazdidjai et à se rendre 
en Pologne en signe de protesta­
tion contre les limitations à la li­
berté de circulation. Une mani­
festation similaire est prévue 
dans l'autre sens. 

«Sajudis essaie de prendre le 
contrôle de la frontière», a décla­
ré le général du KGB Valentin 
Gaponenko, commandant de la 
région frontalière balte. «Nous y 
avons envoyé des renforts en per­
sonnel et en matériel, y compris 
des voitures blindées». 

En faisant franchir la frontière 
par ses partisans, Sajudis compte 
avant tout manifester contre le 
maintien d'importants effectifs 
du KGB sur les frontières, ports et 
aéroports (le la Lituanie. 
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PRIX DU PETROLE 

lntcàr$ptH9 La Pr$u» 

l^usse record 
du baril de 
brut et baisse 
du Dow Jones 

: •$ftfon VAgeuct Fnncc-Prtsae 

m. e prix du pétrole brut 
mm Wûst Texas Intermedia' 
tela enregistré une hausse 
record de 2,51 $ US à 
3 1 , 2 2 $ US hier à New 
York, en réponse à la ten­
sion persistant au Moyen-
Orient depuis rinvasion du 

• .Koweït par Tlrak et l'envoi 
•'de troupes américaines et 

•étrangères dans le.Golfe. 
Le prix du baril de pétrole 

sur la position d'octobre a 
bondi de 64 cents à Touver-

' iturc du marché et la hausse 
• .s'est accélérée durant la 
. a ^ c e , atteignant un rao-
^ .ment 2,59 $ US. Il avait pro-

. , 'gressé de 15 cents à 
58,41 $ US la veUle. 

> -^îDepuis rouverture de la 
cotation du West Texas à 
New York en 1983, le prix 
le plus élevé atteint a.été de 

. ;52,05 $ US (moyenne men-
^ l i ù e l l c ) » selon l ' Inst i tut 

américain du pétrole. 
;*'Cette qualité de brut avait 
toutefois atteint le prix de 
^9,50 S US le baril (moyen-

-^-410 mensuel le du prix 
•>.;d'achat des raffineries), en 
r.tavrîl 1980, dans le sillage de 

la révolution en Iran. 
«C'est un fait que les ap­

provisionnements risquent 
d'être irrégulîers dans les 

- mois qui viennent », a décla­
ré un portc-paroIc de Tlnsti-
tut;; américain du pétrole. 
U^rrét des livraisons de 
^iftk et du Koweït ne sera 
pis complètement compen-
séja-t-il ajouté. 
. l e s craintes des opéra-

.tieurs ont été augmentées 
*: hier par l ' annonce par 

«KArabie Saoudite qu'elle al­
lait diminuer ses livraisons 
de pétrole raffiné en sep-
^tembre pour constituer des 

• .stocks en cas de confl i t 
: axrÊié. 

' : -Le prix du pétrole West 
\Texas était en forte baisse 

au premier semestre 1990 
M^^i i fait d'un suraprovision-
^^.nqment. 11 était tombé aux 

y «lentours de 15 $ US le ba-
i .ril en juin dernier. Les déci-

u ,sions prises par l'Organisa­
tion des pays exportateurs 
de pétrole ( O P E P ) lors 
d'*Mne réunion en juillet 
avaient permis une remon­
tée aux alentours de 
'22$ US le baril. L'invasîon 
du Koweit a propulsé le prix 
428.31 SUS le 7 août 

- Le Dow Jones en baisse 
Xa forte hausse des cours 

.. du pétrole a fait avorter une 
; .reprise initiale hier à Wall 
r Street, où l'indice Dow le-
; "nés des valeurs vedettes est 

t^^mbé sous la barre des 
j ^ ; 2 6 0 0 points pour la preroiè-

' re fois depuis six mois, clô­
turant à 2560,15 en baisse 
de 43,81 points soit 1,68 p. 
cent. 

1 - Ô u e I q u e 178 mil l ions 
d'actions ont été échangées. 
Le «nombre de valeurs en 
baisse dépassait largement 

ï ceJjii des hausses: 1199 con-
tre. 358, 427 titres étant in-

•y changés. 
^ Les observateurs ont attri-

1- ,6ué les gains de près de 15 
points enregistrés dans les 
premiers échanges au senti­
ment que le marché avait 

, réa|^ excessivement à Vin-
' \'vainon du Koweit par l'Irak. 
; l JDe nombreux analystes 
%;âobtent que les valeurs 
^«boursières se soient définiti* 
t.^,vement ajustées à l'accrois-
' ornent des risques de réces-
^^si&n, de relance des pres-

siohs inflationnistes et de 
^;'J)âussc des taux d'intérêt 

exacerbés par les tensions 
datais le Golfe. 

t > 

Paul Gobeil, prochain président de l\/létro-Richelieu 
L A U R I B I I C l O U T I E R 

aul Gobcil, cx-ministre du cabinet Bou-
Mf^ rassa et cx-vice-président exécutif de 
Provigo. deviendra président de Métro-Riche­
lieu, jeudi prochain, à moins d'un imprévu de 
dernière minute. 

Le comité des ressources humaines du con­
seil d'administration de Métro-Richelieu a 
posé son choix sur l'ex-ministre. vendredi 
dernier, a appris La Presse de plusieurs sour­
ces. Paul Gobcil est présentement président 
du conseil du Trust Royal au Québec et con­
sultant, des activités intenses mais qui lais­
sent du temps disponible à ce nouveau père 
de famille. 

Dans une semaine, le conseil d'administra­
tion de M-R tiendra une nouvelle réunion 
pour enlérincr le choix du successeur de |ac-
ques Maltais. Ce dernier a démissionné en 
mars dernier, «bouc émissaire)^ des difficul­
tés financièrtîs de M-R. 

Entretemps, Paul Gobcil négocierait les 
clauses de son contrat alléchant chez Métro-
Richelieu. Il fut impossible de le rejoindre 
hier, à Ouébec. On le retrouve régulièrement 
sur la liste des sollicités privilégiés chaque 
fois qu'une compagnie perd un dirigeant. 

Brasse camarade 
La succession à la présidence a provoqué 

beaucoup de brasse camarade chez Métro-Ri­
chelieu, dans un contexte de pertes répétées 
depuis l'an dernier, de liquidation de filiales 
déficitaires, de difficultés financières et de be­
soin de capital additionnel. 

Actionnaire minoritaire, comme chez Pro­
vigo et Steinberg, la Caisse de dépôt et place­
ment du Québec aurait participé activement 
au débat, selon nos sources. 

Le président du conseil, Marcel Guertin, 
aurait voulu d'un nouveau chef des opéra­
tions pour succéder à Jacques Maltais, quitte à 
cumuler lui-même le poste de chef de la direc­
tion. La Caisse, d'abord son alliée, l'aurait par 
la suite convaincu de la nécessité de créer un 
vrai poste de pdg. relevant du seul conseil 
d'administration, comme le suggérait une 
étude organisalionnelle des spécialistes Caron 
Bélanger Clarkson Gordon. 

Trois «chasseurs de tètes* 
Trois firmes spécialisées dans le recrute­

ment de personnel, des «chasseurs de têtes», 
avaient été approchées pour trouver le nou­
veau président: )ean-Pierre Bourbonnais. Gil­
les Tremblay et Spencer Stuart. C'est Jacques 
Baylaucq. de Spencer Stuart, qui a décroché 
le contrat prestigieux. 11 n'a rien voulu dévoi­
ler. 

Notons que le lieu de la rencontre entre le 
conseil d'administration et les quatre candi­
dats à la succession a été modifié à la dernière 
minute, vendredi dernier, à la suite des révé­
lations de La Presse publiées le jour même. 
Spencer Stuart aura voulu éviter les indiscré­
tions... . 

Les autres candidatures soumises en cours 
de route provenaient d'administrateurs sou­
vent fort prestigieux mais aussi souvent 
moins expérimentés dans l'industrie de l'ali­

mentation, M. Jacques Obry, président de la 
filiale de l'alimentation de M-R, aurait pour 
sa part rétiré sa candidature. 

Si les négociations portent fruits comme 
prévu. Paul Gobeil toucherait un salaire beau­
coup pl'.is important qu'en politique, où il a 
occupé le poste de ministre des Relations 
internationales avant les dernières élections, 
lacques Maltais aurait auitté avec une paye de 
separation de 450 000 *. 

Plusieurs cadres sur le marché 
Ln période de succession a inquiété plu­

sieurs cadres importants dcM-R qui dans plu­
sieurs CHS se cherchent un autre emploi, selon 
des sources concordantes. 

Outre ses cadres, le nouveau président de­
vra aussi «fidéliser» les marchands de M-R 
qui, effectuant pour plusieurs quelque 40 p. 
cent d- leurs achats à l'extérieur, provoquent 
le plafonnement des ventes et la housse relati­
ve des dépenses. 

Pour passer à travers la crise actuelle, M-R 
pourrait chambarder son conseil d'adminis­
tration, pour ne plus en confier plus de la 
moitié des sièges à des marchands affiliés. On 
recommande l'arrivée d'autres administra­
teurs professionnels comme Claude Caston-
guay. 

Rejoint hier, lames S. Parsons, administra­
teur de M-R et président de Burnac Corp, de 
Toronto, la compagnie immobilière de |os 
Burnett, a préféré ne pas commenter la sus­
pension du paiement de dividende privilégié 
de 2.6 millions S décrété la semaine dernière. 

Montréal: une attitude 
. . .désagréable? 
Anglophones et Américains s'interrogent sur 
le nouveau slogan de l'Office des congrès 

A N N E - M A R I E S I M A R D 

L orsque Cî arles Taylo,'. un 
grossiste du Connecticut qui 

organise des voyages au Québec, 
a vu les dépliants coiffés du slo­
gan «Montréal. An attitude», sa 
première réaction fut: «Une atti­
tude à propos de quoi?» Et la ré­
ponse fut prompte à venir: «Si 
Montréal a une attitude, pour­
quoi voudrais-je aller là-bas?» 

En effet, le mot «attitude» en 
anglais a parfois, dans le langage 
courant, une connotation négati­
ve. L'expression «He has an atti­
tude», par exemple, indique chez 
cette personne un comportement 
réfractaire. peu coopératif...en 
un mot: désagréable. 

Pour le quotidien montréalais 
Tiie Gazette, la maison Cossette 
Communication-Marketing, qui a 
conçu le message pour le compte 
de l'Office des congrès de Mont­
réal, devrait engager de meilleurs 
traducteurs...ou mieux connaî­
tre le marché américain. L'Office 
a engouffré près du tiers de son 
budget annuel de 3,5 millions $ 
dans cette campagne publicitaire. 

Mais selon Douglas E l l i s , 
américain d'origine et professeur 
au département de linguistique 
de l'Université de McGill, le mot 
n'a une connotation négative que 
dans l'expression précise « T o 
have an at t i tude problem ». 
«Pour moi, le slogan signifie que 
la ville offre plus que ce qu'on en 

voit en surface... Il y a un esprit, 
une façon de vivre particulière à 
Montréal.» 

Chez Cossette. on soutient que 
le quotidien anglophone a inter­
prété le slogan hors contexte. Ni­
cole Lapierre explique: «ce qu'il 
faut comprendre, c'est le cachet 
particulier de Montréal, l'am­
biance... montrer qu'à Montréal, 
on ne se couche pas à lOh du 
soir.» 

À Toronto, un autre son de clo­
che: Gloria Green, spécialiste en 
tourisme, a vu le message mais ne 
l'a pas compris. «Le slogan ne 
donne pas un message c la i r . 
Qu'est-ce qu'ils veulent dire exac­
tement? Je devine qu'on vise la 
joie de vivre des Montréalais. Je 
suppose que c'est une mauvaise 
traduction... mais je n'y vois rien 
de péjoratif.» 

Charles Taylor juge le slogan 
confus. «Le dépliant devrait com­
porter des explications sur le sens 
du çlogan », ironise-t-il. 

L'Office des congrès n'en est 
pas à son premier slogan contes­
té. Au cours de l'hiver 87-88, Cos­
set te avait lancé le message 
« Montreal : - 50 ». Le sens ; les hô­
tels de la métropole offraient des 
rabais de 50 p. cent sur les cham­
bres. Malheureusement, certains 
Américains moins au fait de la 
réalité canadienne, ont pu com­
prendre qu'au nord du 45e paral­
lèle, le thermomètre frôle les -50 
degrés. 

Montréal...une attitude désagréable? Il a pourtant Talr sympa­
thique, ce cycliste. 

Les faillites commerciales en hausse de 45.5 % 
Le commerce au détail, la construction et l'ameublement sont les secteurs les plus touchés 

P A T R I C K C R A N O J K A N 

L e nombre de faillites com­
merciales dans la région 

montréalaise a augmenté de 45,5 
p cent en juillet dernier compara­
tivement à juillet 1989, ce qui re­
présente néanmoins une meilleu­
re performance que sa rivale to-
rontoise où ce nombre a doublé. 

Selon les analystes, les faillites 
touchent davantage le secteur du 
commerce de détail, mais aussi 
ceux de la construction et de 
l 'ameublement. En outre, les 
compagnies plus importantes ne 
sont plus a l'abri de la banque­
route depuis quelques mois, à 
l'image de Atlantique Image et 
Son ou de l'entrepreneur de tra­
vaux publics Paul Martin inc. 

«Les grandes entreprises ont 
réduit leurs marges bénéficiaires 
pour survivre et elles sont aujour­
d'hui plus vulnérables, surtout 
avec les taux d'intérêt et leur ni­
veau élevé d'endettement», a ex­
pliqué M. Paul Bertrand, direc­
teur du service d'insolvabilité 
chez Samson, Bélair, Deloitte et 
Touche. 

Les 311 faillites commerciales 
constatées au Québec en juillet 
ont touché 144 entreprises de la 
région montréalaise, soit une 
hausse de 45,5 p. cent par rapport 
aux résultats enregistrés l'an der­
nier dans cette région. De son 
côté, le nombre de faillites per­
sonnelles à Montréal s'élevait à 
532, en hausse de 29,4 p. cent, a 
indiqué le bureau des faillites de 
Montréal en complément d'infor­
mations aux statistiques révélées 
la veille par Consommation et 
Corporations Canada. 

Le vieil adage «Quand la cons­
truction va, tout va», souvent 

évoqué par les économistes, indi­
querait que tout ne va pas très 
bien au Québec où 31 entrepre­
neurs ont mis la clé sous la porte 
le mois dernier. Et d'après eux, le 
spectre d'une «récession douce» 
fait déjà de l'ombre sur le Cana­
da. 

Les petits investisseurs en im­
mobiliers, les sous-traitants des 
constructeurs «défaillent» plus 
souvent et la baisse de la cons­
truction s'accompagne de ban­
queroutes dans l'ameublement, a 
poursuivi M. Bertrand. 

Cette tendance est également 
observée dans l'est du Québec, a 
expliqué M. Daniel Adam, admi-

FAILLITES i >AN S LA RÉGION MONTRÉALAISE 
1989 1990 Variations 

C. P. C. P. C. P. 
Avril 106 470 200 543 + 88,7% + 15,5% 

133 505 192 666 + 44.4% + 32.3% 
127 458 163 541 + 29.9% + 18.1% 

Juillet 99 395 144 532 + 45,5% + 34.7% 
D'avril i juillet 465 1828 699 2294 + 50,3 % + 25,5% 
C: Commerciales. P: Personnelles. 
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nistrateur du bureau des faillites 
de Québec. A l'est de Trois-Riviè-
res, on signalait 129 faillites d'af­
faires en juillet, soit 68 p. cent de 
plus qu'en 1989. 

Malgré une hausse constante 
du crédit à la consommation, le' 
secteur du commerce de détail et 
les réseaux de distribution sont 
particulièrement vulnérables. 
Mais la faillite touche tous les sec­
teurs, contrairement à l'habitude, 
selon M. Claude Mercure de chez 
Mercure, Béliveau et associés. 

Ainsi, depuis le début du mois, 
la société Kampac de Mirabel, 
spécialisée dans l'emballage, et la 
chaîne de 43 magasins de vête­
ments Vicki ont déposé une re­
quête en faillite, a indiqué M. An­
toine Jawich, administrateur ad­
joint du Bureau des faillites de 
Montréal. 

«Administrer, c'est prévenir», 
a rappelé M. Mercure. Selon cet 
expert en insolvabilité, 99 p. cent 
des faillites sont imputables à une 
mauvaise administration. Et dans 
le contexte économique actuel, il 
est important de sentir le vent 
tourner. 

La sous-capitalisation demeure 
l'ennemi numéro un, d'après M. 
Bertrand. «Souvent, les entrepri­
ses doivent prendre le virage 
technologique et faire des dépen­
ses en équipements, mais sans 
garder le fonds de roulement né­
cessaire, ce qui les rend très vul­
nérables au moindre change­
ment», a-t-il témoigné, ajoutant 
que les prêteurs sont devenus 
beaucoup plus exigeants. 

Paul Gobeil 

«Rolland, 
c'était ma 
famille » 
£ R 8 C T R O T T I C R 

jr usine, c'était ma 
V C R K famille», confiait^ 
hier Pierre Grégoire. 78 ans, 
qui a travaillé à l'usine de 
Mont-Rolland pendant 45 
ans. «l'ai encore deux fils 
qui y sont. Celait comme 
ça; on travaillait là-dcdans 
comme si ça nous apparte­
nait, comme si ça faisait 
partie de la famille...» 

Le témoignage de M. Gré­
goire, maintenant à la re­
traite, résume bien le senti­
ment qui habite les gens de: 
la petite communauté des 
Laurentides depuis qu'ils 
ont appris la fermeture du 
moulin à papier. 

Lucien Deschambeault, 
62 ans. devait prendre sa re-; 
traite en octobre. Il est en­
tré à l'usine à l'âge de 21 
ans. «Mon père a creusé les 
fondations de l'entreprise. 
Moi je vais peut-être m'en: 

^-sortir, mais ça me rend tris­
te poiir les jeunes <dont son' 
fils). 

«Deçuîs que je suis ici, 
' poursuit Yvon Lavqie, 31 

ans, les Rolland ont tou­
jours fait peur au monde en 
les menaçant de fermer; 

vChaque fois qu'on négociait 
-î un nouveau contrat de ira-. 

v;çiil, une rumeur partait;'^ 
préparez-vous, ça va ferf^ 
mer.» 

M. Lavoie explique qu'il y. 
a eu plusieurs départs de­
puis deux ans, pour cause de 
mortalité, de maladie bu de 
retraite. Eïepuis ce temps,' 
Tambiance « f a m i l i a l e » 
avait changé. «L'ancienne 
gang é ta i t plus impli-
qtiée...» 

Personne ne montre ce­
pendant de signes d'amertu­
me; on s'attendait un peu à 
cette fermeture, et tous af-
flrment avoir passé dé bel­
les années dans la boite. ' 
Mais personne ne croit que 
l'usine restera fermée défi­
nitivement 

V 

On raconte que sa seule 
machinerie vaut 50 mil-
UbnisS. La société Rolland 
avait par ailleurs investi 20 
millions $ depuis 1973 pour 
rénover ses installations* 
«C'est 6Ûr qu'ils^vont rou-

: vrlr un JQur« probablement 
. dajastin an, le temps de lais-
' seFÎvtJEioiuîr le syndicat^t a' 

laissé tomtyïr un des travail* 
leurs. 

Une théorie que le syndi­
cat lui-même ne rejette pas: 
«La compagnie ne nous a Ja­
mais prévenu de ses problè­
mes, a déclaré Claude Les-

jmrd, porte-parole des em­
ployés, pas plus qu'elle n'a 
tenté d'en-venir à une en­
tente avec nous pour ration-
naliaer ses opérations »; * -

Les travailleurs ont don­
né leur vie pour cette entre­
prise, a-t-îl enchaîné,'«on 
voit maintenant cé que (a 
donne»,. . 

que nous avons^ren-
î^i i t f é là-blis;ont laissé cn-
Vifen^dre quiè l'usiné aurait. 

' ' mië^ fonctionné si :Bèr-
nard Leniaire, présidc;nt dé 
Cascades (^ui détient 37 b. 
coït des actions votant^ pe. 
la compagnie), avait géré 10* 

> tout. 
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Le ministère du Revenu se dit satisfait de 
sa promptitude à rembourser les contribuables 
o o J A C Q U E S B E N O I T 

f •J PROPOSITIONS PAFFAIRES... 
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• Malgré les plaintes de certaines 
classes de contribuables, le minis­
tère du Revenu du Québec et son 
ministre Yves Séguin jugent avoir 
atteint cette année encore leur 
objec t i f de rembourser avec 
promptitude les contribuables 
qui avaient à toucher des sous du 
fisc. 

« On n'a pas de projets d'aller 
plus vite. On est très satisfaits de 
notre performance», a déclaré 
hier à Lu Presse M. Séguin. 

Selon lui. la période d'attente 
pour les remboursements s'éle­
vait à environ quatre mois jus­
qu'en 1988, comparativement à 
«25 jours cette année pour l'en­
semble des remboursements, 
c'est-à-dire entre la réception du 
rapport et l'expédition du chè­
que». 

Les chiffres: au 15 août, le mi­
nistère du Revenu avait versé 
1,543 milliards de rembourse­
ments à 2 825 060 contribuables, 
contre 1,7 milliard $ à 2 950 113 
contribuables à la même date 
Tannée dernière. 

Pour prendre le problème au­
trement : toujours à la même 
date , 77 215 contr ibuables 
n'avaient pas encore eu de nou­
velles du fisc, contre 48 756 il y a 
un an. 

Cette différence, pouvant lais­
ser croire que le fisc est un peu 
moins efficace qu'il ne Ta été 
l'année passée, s'explique, aux di-

RENCONTRE SELECTE PLUS INC. 
L ' a g e n c e p r o f e s s i o n n e l l e d e r e n c o n t r e . . . 

q u i s e d i s t i n g u e p o u r m e m b r e s d e 
p r o f e s s i o n s l i b é r a l e s e t g e n s d a f f a i r e s . 

But sérieux seulement. 

Système video Tél.: 4 6 6 - 8 6 5 3 

res du ministre, par le fait que le 
nombre de déclarations d'impôt 
augmente d'année en année. 11 a 
atteint ainsi 4 238 761 cette an­
née, contre 4 157 332 l'année pré­
cédente. 

L'an passé, dit-il en substance, 
entre 95 et 98 p. cent des rem­
boursements avaient été effectués 
en date du 15 juin, contre «plus 
de 98 p. cent » cette année. « |c ne 
dis pas qu'il n'y en a pas qui at­
tendent: ce sont des cas sous exa­
men, ou plus compliqués. » Ce qui 
peut être le cas, ajoute-t-il, «des 
gens qui ont des revenus de sour­
ces variables». 

La grande nouveauté, rappelle-
t-il. ce sont les remboursements 
anticipés, depuis l'an passé, pour 
ce qui est des déclarations stan­
dards, produites avant le 31 avril, 
et pour lesquelles le montant du 
remboursement ne dépasse pas 
1000$. 

Les résultats: 893 402 contri­
buables ont eu droit à un tel rem­
boursement cette année, pour un 
montant total de 305 millions $, 
contre 678 620 l'an passé, pour 
un montant qui a totalisé 206 
millions $. Pour ce type de rem­
boursements, le délai «entre la 
réception du rappport et l'expédi­
tion du chèque» a été de 17 jours 
en 1990, selon le ministre. 

Du côté d'Ottawa 

Au 10 août, le ministère fédéral 
du Revenu avait reçu de son côté 
les feuilles d'impôt de 4 446 000 
contribuables du Québec, dont 
4 347 000 avaient déjà reçu une 
réponse du fisc. Là-dessus, envi­
ron les deux-tiers, aux dires de M . 
Michel Cléroux, chef des rela­
tions avec les médias et des rela­
tions ministérielles au ministère 
du Revenu, ont eu droit à un rem­
boursement. 

«Partout c'a été une bonne an­
née, a-t-il dit. On ne signale au­
cun accroc ou problème d'enver­
gure.» 
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PHOTOCOPIES URGENTES? 
En no ir? En cou leurs? D e q u a l i t é ? À b a s 
pr ix? V i t e faites? T o u t e s grandeurs? 
Alors, adressez-vous â. SCRIBEC, 385-9400 
45, RUE JARRY EST, 8 h V ; à 2 0 h . S a m e d i , 1 0 h a 1 6 h . 

n 
DU 22 AOUTAU 8 SEPTEMBRE; 
Profitez des multiples aubaines f ** * 

votre passeport 
Via Mode. 

GRAND TIRAGE DE 10000$ 
En plus de courir la chance 
de gagner 1000 $ en 
certificats-cadeaux, votre 
passepart voos permet de 
participer au Grand Prix de 
10 000 $ en certificats-cadeaux. 
D é t a i l s e t r è g l e m e n t s a f f i c h é s s u r l a m o i l 

CARREFOUR ' 
FANGRIGNON 

BOULEVARD NEWMAN ENTRE TRINITAIRE ET SHENKER 4 LASALLE @ 

Ventes en hausse chez B O M B A R D I E R 
• Les ventes nettes consolidées de Bombardier Inc. au cours du. 
semestre terminé le 31 juillet dernier ont totalisé près de 1,5 
milliards, contre 776,2 raillionsS pendant le même exercico l'an 
dernier, a fait savoir la compagnie hier. Il 
s'agit d'une progression de l'ordre de 62 p. 
cent, attribuable selon la direction de Bombar­
dier à l'inscription des comptes des filiales 
Short Brothers et A N F Industrie — enregistrés 
seulement au dernier trimestre l'an dernier — 
et de l'inscription pendant quatre mois des ré­
sultats de la nouvelle filiale Learjet. Le bénéfi 

BOMBARDIER 

ce net de la société s'est élevé, au cours du premier semestre, à 
45,4 raillionsS (66 cents par action) contre 42,5 mi .ons $ (64 
cents par action) pour la même période l'an dernier. Le deuxiè­
me trimestre de l'exercice en cours a contribué des ventes nettes 
de 717,6 raillions S (augmentation de 74 o. cent comparé a l'an 
dernier) et un bénéfice net de 22 millions S ( 32 cents par action ) 
contre 21,1 raillions $(31 cents par action) l'an dernier. 

Un peu plus de passagers pour A I R C A N A D A 
• Air Canada a annoncé hier une légère hausse de ses passagers-
milles payants au cours du mois de juillet, 
comparé à la même période de l'exercice 1989. 
Le trafic sur les ailes de l'ancienne société de la 
Couronne a atteint 1,722 milliard de PMP, en 
juillet, contre 1,718 milliard l'an passé. Air Ca­
nada indique que ses coefficients d'occupation 
se sont améliorés en juillet par rapport à l'an 
dernier (75,1 p. cent contre 73,7 p. cent en 
juillet 1989). Le réseau international d'Air Canada a compté 
pour 58,36 p. cent des PMP, contre 57,68 p. cent en juillet 1^89. 

Diminution des pertes de S O D A R C A N 
• Sodarcan a réalisé un bénéfice net de 648 000$ —dont 
425 000 $ sous forme de gain exceptionnel — au second trimes­
tre, soit l'équivalent de six cents par action, 
pour des revenus consolidés de 32,3 millions $, 
ce qui, note la société, lui a permis de réduire â 
822 00$ sa perte nette cumulative (11 cents 
par action) pour le premier semestre. Perte im­
putable, selon Sodarcan, au règlement des si­
nistres laissés par les cinq tempêtes qui ont 
frappé l'Europe au premier semestre. Pour le 
second trimestre de 89, le bénéfice avait atteint 1,112 million $ 
(11 cents par action), dont 780 000$ provenant de la vente 
d'une participation. Sodarcan est active dans quatre secteurs: 
courtage d'assurances ( Dale-Parizeau ) , actuariat-conseil ( MLH + 
A ) , etc. 

Prolongation de l ' O P A sur B E A U G A R T E 
• La société Gestion Demago a fait savoir hier qu'elle prolon­
geait jusqu'au 4 septembre, à 21 heures, son offre d'achat de l'en­
semble des actions ordinaires du Groupe Beaugarte (restaurants 
et discothèques), à raison de 50 cents comptant l'action. À l'expi­
ration de l'échéance initiale, le 21 août, 87,6 p. cent des titres 
avaient été déposés à la Fiducie Desjardins, Deraago entendant 
donner suite à son offre à la condition de pouvoir acquérir au 
moins 90 p. cent des actions. 

Contrat chinois pour C A E 
• La société CAE Electronics a annoncé hier que l'Administra­
tion de l'aviation civile de Chine 
lui avait confié le mandat de conce­
voir et produire des simulateurs de 
vol pour Boeing 737-300 et 757-
200. La valeur de ce contrat est 
d'environ 31 raillionsS, a indiqué 
CAE. L 'AACC est la 46e société aérienne à accorder un tel 
contrat à CAE, une société montréalaise dont la compagnie-raère 
est à Toronto. 

Nominat ion à la Chambre de commerce 
• Mme Suzanne Lalonde a été nommée directrice générale ad­
jointe de la Chambre de commerce du Mont­
réal métropolitain, a-t-on appris hier. Elle est 
diplômée des Hautes Études commerciales 
(1983). Directrice des affaires publiques de 
l'Institut de recherches cliniques de Montréal 
depuis 1988, elle a été responsable d'une cam­
pagne de financement. Au cours des cinq an­
nées précédentes, elle a été directrice générale 

mm • . mm 

Rona 

de l'Association des diplômés des HÉC. Elle détient depuis 1986 
le titre national de cadre éraérite d'association. Mme Lalonde 
succède à Mme Paule Doré, nommée récemment vice-présidente 
aux affaires publiques de la firme CGI. 

Bilan des investissements miniers des gouvernements 
• L'entente auxiliaire Canada-Québec sur le développement mi­
néral ( E A D M ) a permis l'investissement au cours des cinq der­
nières années de quelque 96 millionsS dans l'industrie minière 
québécoise. C'est le bilan qu'en ont fait hier le ministre* de 
l'Énergie, des Mines et des Ressources, fake Epp, et le ministre 
délégué aux Mines et au Développement régional, Rayraond'Sa-
voie. Des discussions sont en cours en vue du renouvellement de 
l'entente qui prenait fin au 31 mars 1990. Toutefois afin de pour­
suivre les discussions en vue de son renouvellement et compléter 
les engagements financiers de celle-ci, elle a été prolongée jus­
qu'en 1991, a précisé M. Savoie. 

L'anémie de la construction affaiblit R O - N A D I S M A T ' 
• Pour le trimestre terminé le 30 juin, le Groupe Ro-Na Disraat a 
réalisé un minime bénéfice net de 343000$ ou 3 cents par action 
ordinaire après versement de divi­
dendes sur actions privilégiées, sur 
des ventes de 156 raillionsS. Pour 
le trimestre correspondant l'an der­
nier, un chiffre d'affaires de 174 
raillionsS avait permis de dégager 
un bénéfice net de 2,8 millionsS. Pour le premier semestre, le 
bénéfice net s'élève à 138 000$ sur des ventes de 267 millioilsS, 
comparativement à un bénéfice net de 3,2 raillions $ sur un chif­
fre d'affaires de 307 raillions $. Le résultat net par action ordi­
naire après paiement des dividendes sur actions privilégiées se 
traduit par une perte nette de 3 cents contre un bénéfice de 29 
cents il y a un an. 

La situation se stabilise chez CIRCO-CRAFT 
• Pour le deuxième trimestre terminé le premier juillet, Circo-
Craft accuse une perte de 143000 $ ou 1 cent 
par action ordinaire sur un chiffre d'affaires 
de 19,88 millionsS comparativement à une 
perte de 404000 $ ou 3 cents par action sur un 
chiffre d'affaires de 26,46 raillions $ pour la 
même période l'an dernier. Pour le premier se­
mestre, la perte s'élève à 547000 $ ou 4 cents 
par actio contre un profit de 685000$ ou 6 
cents par action l'an dernier. Les conditions défavorables du 
marché expliqueraient ces résultats, selon [a direction. 

Le projet de Sheraton à Québec est cempromis 
• Le projet d'implantation d'un chic hôtel de la chaîne Sheraton 
dans l'ancien Patro Saint-Vincent-de-Paul, dans la côte d'Abra­
ham à Québec, a été rais sur la glace par ses promoteurs, la com­
pagnie Hôtels F.L. L'investissement de 42 raillionsS prévu;dès 
cet automne est retardé, faute de capitaux, et il n'est pas impossi­
ble qu'une autre chaîne hôtelière prenne la relève. Les Religieux 
de Saint-Vincent-de-Paul avaient donné une option d'achat à 
Hôtels F.L., après avoir vainement tenté de redonner vie àu pa­
tro et à l'église Saint-Vincent-de-Paul. Le promoteur, qui exploi­
te déjà en franchise le Sheraton Laval, le Centre des congrès et 
l'Hôtel des Gouverneurs à Laval, de même que l'Apartmènj In 
Montreal, comptait construire un hôtel de 300 chambres de clas­
se six fleurs de lys, l'équivalent du chateau Frontenac et du Hil­
ton Québec. 

MIMISKA acquiert une propriété à Red Lake 
• La Société minière Miraiska vient d'acheter 42 claims miniers 
au camp de Red Lake dans le Nord-Ouest ontarien. Le contrat 
d'achat stipule que Miraiska peut acquérir un intérêt de 100 p. 
cent dans ces claims. L'acquisition se fera sur une période de 
trois ans par des peiraents totalisant 43 000$ et l'émission de 
60 000 actions de la société. Les vendeurs Michael Desmeules. 
Perry English et Andy Hager conserveront une royauté de 2 p. 
cent du revenu net de la fonderie. Le camp de Red Lake est re­
connu po?jr sa forte concentration aurifère. 
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5P$21 15S 165 130 60 1004 

$22 95 105 W 50 492 
$23 50 65 60 71 1441 
$25 20 35 25 39 615 

OCS73 95 110 95 60 31 
DCS20 ' 310 335 325 25 444 

$21 255 2t0 265 30 1893 
$22 200 225 195 37 26S 
$23 155 180 160 56 282 

M R $23 230 255 215 1) 17 
P m r C i r v C t f i C $ m 4 Op fV r i 21 

NV$15 40 50 40 S 233 
M Y $15 100 120 100 10 10 

$16 55 7 5 55 6 6 
P r t m i R n G r p C $4H O p t V d 

SP$6 
$7 

O C $6 

50 
75 95 95 10 80 
55 75 60 5 10 

120 130 130 ÎO 570 
7AR$7 P 105 125 115 15 45 

P W A C a t p C $9U OptVo l 10 
J A $ 1 t P 130 ISO 140 10 108 

Q v m U f k C$1f i l t O p t V l l 5 
J A S i l 105 130 130 5 49 

R i n g e r O I C d a C $8'^ O p t V d 71 
JA$9 
A P $ 8 

Î P S U ' ^ p 
$15 p 

D C $ 1 3 b 
$14 P 

40 50 50 17 291 
120 130 130 W 3 U 
C l I S H O p t V i l 80 
10 20 20 3D 30 
25 45 40 10 40 

2W 2!S 275 20 20 
35 55 55 20 SI 

RmpEf r t v r v r tS C lS7k O p i V t f 8S 
JA$6 W 85 85 85 85 

Rooir$C«TfTLS C %th O p I V H 
0C$8 P 

R l v U B k C H 
SP$72 

$73 
JA$72 

$22 P 
$25 

S a s k O K i $ 
NV$15 P 

$16 • 

120 125 l is 20 266 
c $n M V r i 155 
4S 65 65 65 183 
10 25 25 20 40 

ISO 170 165 50 70 
M 105 10 10 25 
35 50 45 19 287 
c s u h ociVM n 
20 45 45 10 50 

100 110 110 45 355 
M Y $16 180 205 m 20 10 

$17 125 150 110 2 2 
C U 7 H OptVfl l 134 

5P$85 P 60 85 65 20 15 
$90 85 110 1 U 100 100 

OC$1Û0 P 121il3 m 2 30 
JA$85 P 180 205 180 10 10 
AP$90 P 490 $ 5 H 4 W 2 2 

S M e a A C $ U W O p t V l l 10 
O C $17 3S 50 3S 10 10 

T i c k C « p B c $ 2 m opivt f 20 
F6$25 385 410 390 10 33 

$75 P 60 80 65 10 29 
T N r m w C f l r p C$13fV O p I V t l 10 

M Y $ U 140 160 150 10 10 
TraR$C<tiPipe C $ i m OptVM 10 

N V $ 1 7 80 ICO 80 S 94 
F 6 $ I 8 70 90 75 5 5 

T D B « * C $ U O p i V K 31 
5P$18 P 40 60 40 10 2573 
DCSIB P 65 90 65 10 111 

$20 ^ É5 55 10 2)7 
T S E 3 5 M n Ctt7.36 OptVri 1810 

5PS185 $5H$6^lâ 60 304 
$185 P 195 215 205 367 1034 
t i n 400 440 480 50 150 
$187 P 280 3)0 310 120 256 
$190 285 310 305 101 578 
$190 P 400 440 395 173 1553 
$192 165 18S 190 20) 2 U 
$192 P $S'^$5^4 495 50 85 

- $195 90 110 105 235 1074 
$195 P $ 7 1 M 7 H $ 7 * 60 33S 
$20Q 30 40 40 91 703 
$700 P D H i m i m 32 197 

O C $185 $7WS7H$7H 35 ?! 

$19^ 
P 300 330 330 61 198 

$19^ 425 465 485 24 76 
$190 P 475 m 440 10 200 
$195 
$700 

P 
335 24S 250 90 90 $195 

$700 110 130 130 10 85 
$200 P 11 mwà 30 87 

NV$18S P 355 385 355 30 a 
$195 315 345 360 10 10 

Tot»l cwtrtcl volume 
Tot i i open intiresl 

8454 
325771 

DOLLAR 

M O N T R E A L ( P C ) - L e d o l l a r 
a m é h c a i a a f e r m é merc red i e n 
l a i s s e d e 4 9 - 1 0 0 e t cota i t 1 , 1 3 4 9 
S C A N c o m p a r a t i v e m e n t à 1 , 1 3 9 6 
le i ou r p r é o M e n t e n d d t u r e . L a 11-
v r o ster l ing a fini e n h a u s s e de 8 S -
1 0 0 â 2 , 1 8 5 2 S C A N . 

E n d e v i s e U S . le d o A a r c a n a d i e n 
a g a g n a 3 8 - 1 0 0 à 6 6 , 1 1 c6.-ns U S 
e t le sterl ing 1 4 0 - 1 0 0 à 1 .9255 
S U S . 

C e s c o t e s p r o v i e n n e n t d e la 
B a n q u e d e M o n t r é a l . 

dividendes 

Af i tnaUfe lnsoCd«(pr ) 
Cm<U M ih ingCo. 

* Corttrtl&Southern Hold. 
Franklin Poûpi l N a L T r 
G o i d f » r d C o r p . ( A ) 
G u M C d a R e s . 

i I n w n ^ s Pet * (875% pr) 
r s End Corp. 

SMgr i ! f r 

T A U X 
0.476562Stnm.C. 
0,122 trim. C . 
0,10 thm. 
0.0735 irtm. 
0.11 trim. C . 
0,10 trim. C . 
0,328125 trim. C . 
0,05 trim. 
0,5C*tnm. 

P A E l C H r 
3^09-90 
14-09-90 
24-09-90 

• 14-09-90 
1509-90 
O M O - 9 0 
3009-90 
02-10-90 
14^)9-90 

1549-90 
17-06-90 
I J W O 
31-08-90 
31-08-90 
3 1 - 0 0 ^ 
21-09-90 

AMERICAINE 

Ab*omd 37 9 th B H - ' . i 
AtîmRs 5 5) V.-i \h ]\HVt 
Aircoa 2.16 36 41i 4 4 ^ 
A!:star 97 I 15*U 1 
Alphaln 12 2^^ 2W • 
A m C M 1 10 5-16 5-16 5 - 1 6 - M 6 
A E x p l 736 4'/4 4'̂ % 4 ^ 
A m U t 1.90e 13 23 ÎO 19H 1 9 1 * - ^ 
Ar i tCm 18 ^ W ^ 
A n r i 29 3690 3 ^ d 3 H 
B A T In i6< 102989 1 0 ^ 10'.^ l O W -
B a y w 33 85 3 H 3';^ 7Vr-\^ 
6«I^B0t.10c U 2 4 m Vi-^Vi 
BcraB s .40 13 513 m TIM 2 2 ? » - Vi 
BicCp 1.121 13 10 234 n'.^ 231 ' ï - M 
D i o R A 14 82 15H ISVJ m 
B l « w .66 7 35 17 W\ Wt 
BwMrt 136 10 29 1 0 ' ^ 1 0 1 l O i ï - U 
Boirpti .04 6S9 4 4 4 ^ 4 ^ 
Bowr>c J 5 19 94 1 1 4 I I H IIH-t-
Bricn g 1.Û4 \1 164 U'-^ 164- f 
B r r F A 7.W 73 7 651» 65^ 6 5 ^ i t 
Brr.FB 108 21 74 63 61'.4 6 1 ' . ) - 1 4 
Bush 71 17 5h 5"ï S ' . ^ U 
C I M 1.04e 34 5h S'? 5ii 
C M I C P 4) 11) 1 4 1 4 
CSS 5 38 16W I6l4 U ' . ï - J - ' / i 
C X R 138 7h 7\4 r/i-lM 
Cabtvsn 98 19 dlt'.^ I B ' - j - i u 
Cai ï fCP .651 7 71 S ^ d S i 5 : 4 - l i 
C F C d a o O l e 354 Ht V's 5 ^ 
CwiSe le 75 BHdS' - ' i V.T-M 
Cctiiftî 10 47 3 4 3'-î 3 H 
afniftc iûe 17 5 2 m 21i* 2 I V - % 
Comtm 7 71 6rt 6 H W ^ - V s 
Cmpirt ^ 7 2 i'MàiM 4 > V - ' A 
viCoutn 312 S 13-16 h 
ConlAir 1690 4 H 4'/| 4W-f 
C f . I M M 7 m m 1 3 h - \ ï 
Ccron p . 1 * 5?9 6'ï 64 6^- f Vi 
Crois 124 12 90 25 d24-.i 2 4 ' , i - h 
CrnCP .8)e 9 197 25^ 2S^i 2 5 H + \i 
CruijAm 50 71 4 4 4 
Cubic .48 4 197 15»4 15'/- 1 5 % - H 
Custmd 5 9 5*16 'U U - l - ) 6 
CvcrFd 3? 8" j d li 
O . V G >32 4 4 d 4 S 4 ' , t - ^ 
Dc l iMAg 5 4 4 4 4 4 4 - H t 
DonîtY .28 20 ) 69 ! H t^ t^Vt 
Djcom )6 51 3 4 3 H 34-i-
Oum .76 8 81 I S ' ï d U l * U i s - 4 
v i E A L P*D2.84 /3 )0'̂ 4 10 10 ' ' 4 - Vt 
EastnCo SA 15 16 18'-^ IB'i I B ' i - '4 
EcftcBY .0/ 384 4W9 1514 15 15H-*- [s 
E c : : E n .18 13 86 UM )34 1 3 ^ t - ^ 
Eisinor 5 5-15 5-16 5-16 
E N S C O 221517 4',^ 4*4 4 ' . ' * -"4 
E x c d .40 11 14 ll-î \V.i l l ' ,7 - ' , i 
F F P .85 22 15 4 i ^ d 3 ' » 3 ^ i - ^ 
Ftdlfn .48 7 3 lû'.'4 10'4 1 0 ' . ' 4 - ' i 
FiiChP .65t 16 11 1 i ; i II I W - f W 
FtLke .32 7 57 15 U ' ^ U ' / ^ i e 
Foodrm 32 7 29l4 79 4 2 9 ' à - ' . 4 
F c f î I L 25 799 39'-^ î? 39 - ' . 4 
FreqEI 12 SOI SWdS ' . i 5'^ 
Fru i lL 8 1569 U'.'* 10** l O H 
GT i 14 2) n r-i 11 
GaixCW I J O 21 U 15^4 1 5 4 - ^ 
Gemco 19 h h 
GiantFd i O 141)33 25H 244 25 -Vé 
G n I Y l p 53 7^ Vf* 7tfc 
GMFJd 5 195 7-16 
Gra fam J 8 14 -9 23'/4 2 1 H 22 - \i 
Grangg 3 4 7 1 3 - U 1!% 13-t6-M-l6 
Grenm 17 65 64i 6 6 ^ 
OmrSC 5 49 10 9îi 10 
GCda 0 .40 2335 U h m U ^ i - f 54 
GufHW 17 75 8 T'i 7 M ï - ' A 
Habey 25 4035-U 3'M35-16 
Hajtïro . U 10 616 14* td l3^ 13 * fe - i t 
HII 30 ','4 1/4 
HIthCr 1.73 7 78 I7Vi 12 
HIthCh 5 I I 

.10 13 1)4 8 
)99 m 1% 

Heico 

v , - l - l 6 
1 2 ' ^ - \t 
1 - l ï 

7'% 
Hefi tEn 
HerjhO 3 6V4 6'4 6 ' ^ ^ 
HolNCp .40 10 14 341k 24',^ 2 4 \ ^ ^ 

305 4 \ * d 3 4 V.' HrnHar 
Hovr.En 
Howîefc 
ICH 

4 94 3 1 * r.l 3 H 
163 9 ' ^ d 9 9 V 4 - 3 « 

1290 3 ^ J H 3 ' ^ -
imsOil filiO 1772 58-t 58'/4 5 1 H - f H 
InitSy 10 léO 1 4 I H I V -
IGC i O 5 U 5Î* 5 4 S H + l * 
lorlcs 27 46 26H 25*ï 2 r * - W 
Iverjon 21 V * 1 1 - W 
Jetroo S l'.i 1 ' * 1 1 » 
Joneint 1.40 67 11 104 1 0 1 t - \ ^ 
Ke l rOG 1.80 44 15 72 22 33 
Kinark 7 45 5 4 S 4 : » - 1 / 4 
Kirby 16 361 t 7 4 71*-»- \t 
K W E Q I J O « 191 144 U ' ^ 141* 

LSB ind 9) m m m 
LaJona .26r U 11 m WU 1 0 % + l * 
LeePhT 13 I H I H m 
U o n H . 710 3 H 3 H 7Vj 
Lumex J6i 24 213 5 H 5 5 4 + H 
LynchC U 17 20'-i 20^ 2 0 1 t - ^ 
M5A i O 28 41* 41* 4\* 
M5R I X 2*A 21* 21* 
M a l a r t f i J O 5 SH 5'* 57* 
Matick 55 5'.*d5 S 
Maxam 3 219 m HPk 4 9 4 - 4 
Medchm 6 49 S^i S * 5 % - 1 » 
Media .44 35 521 24 234 2 3 1 * - W 
Miaon 10 1* H !* 
MIchiE J 2 341574 23^ 32H 3 2 V - 4 * 
MoogA I 20 7 4 7 4 7 4 
MMed 49 5',* S'.î 5 1 ^ 1 * 
MorgrF 35 36 1 d15-t6 1 
NIPatnt 460 514 4 4 5 ^ + W 
N Y T r r . . .!;6 34 3384 19 1 8 ^ 1 8 ^ H 
Newcof i 7 1 20 52 6 ^ * 4 - ^ 
Numac 8 6 H 6 1 * + V * 
OBrten SI8 4 4 iV2 4 4 + % 
Oneila 5 261 7 6 H 7 + 4 * 
OOI( l«pTJ0e 2 24 r * 8% 81* 
OPPWh 107 M 6 M 6 9-16 
O x f E s v 81 3>^ 3;s THVe 
PaBCp M 171643 2BW 2 7 H 2 7 4 - 3 * 
P s x a r $ 16 3 7 7 7 
Ptrinil i O 51 f iH 
Petcfî 2 5 3 3 3 
P I Y G O T .12 12 176 6H 6 H 6 H - Ml 
Poîrfn 5 7 244 2 8 * 27i* Î T H - î* 
Pra tH I 1 4 H 4 * 
PfdHim - 32 238 81* 7?* w 
PrPdLg 28 7-16 ^ ï + ',* 
P r o M e d . 4 2 l l O 6 4 H 4 H 4 V t - > * 

40 m I H m + \ * 
9 Wi \\i V A 

38 9 d 8 4 8 î t - W 
60 9)* 9H 9H 
35 lB ' . *d l7H 1 7 4 - ? * 

Rudick .40a 10 7 244 24H 2 4 4 + 
SJW l i6 16 1 26 26 26 -
S U r r O 23 301 271* 25H 24\*r-lV4 
StarrtH 7 20 4 H d 4 H 4 % - ) * 
SterlEI .04e 9 2 IT* 2 
SunbNu 3 17 84 8 H 8 H - W 
SuDrSr .72 11 3 39'À 39 39<A 
SwttEno 7 81 m 11 11 - '.'4 
Synilov .40 5 1 « 7 6 h 4 ^ 
Snl ln 10 1 4 1 4 1 4 + W 
T I E 391 7-16 \ * + ) - I 6 
Team . D e 11 76 144 14>* 1 4 1 * - W 
TelOta .21 41 506 2iV4d244 3 4 4 - l U 
Telesph 13 l U 3'/4 3 3"4 
Tennev 30 ^ 5-16 ) * + M 6 
Tbermd 55 256 W d B Î * 8 1 V - H 
TimbCo 10 135 BWd 7 4 7 4 - ^ 
TolEd Pf4J5 125 42 42 42 - I l 
TwCtv 7 143 3 > * d 3 h 3 ' . * - l * 
T r r a U .12 18 56 4 H 4% 41* 
TmjcoA X 9 99 3 l^d3 ' 4 3 ' A - U 
TriaCp J O 3 3 H 3'* 3 V - ( * 
T u t L ^ 94 54 s* 
UniCres 9 48 12'.* I 2U 1 2 ^ 4 * 
Unimar i9e 15 4 4 44 4 4 + \* 
UFoodA J3e 6 30 2'/4 2>/4 2 ' V - W 
UnvPal 40 6 5 H 6 + ^ 
UnoRst 33 7 124 12>* 124 
verit 100 3 U 2'^ 2 ^ 1 - w 
Verwr 20 3 2 H 2 l * - r t 
VIrto .045 37 7 4V'4 6W 6^ 
WangB 17765 41* 31* 4 ^ H 
W W B C 26 7% 7 7 
W H m i J I U 136 m U H - H 
Wlhfrd 742 9Mi » » - W 
Wetico J S 7 7 i m d i m 1 1 1 ^ V* 
WelGrd 15 2 4 2 4 3 4 
WeiO) i 2 l 3 7 511* SI 51 - W 
WOigllI 13 454 M ' * 9 4 1 4 - M 
W I R E T 1.46 13 139 IS^d lSW 1 S l * - H 

Red iwc 
ResdMg 
niedel 
Riser 
Rogers .12 

13 

W k h R O 9C 2 4 Vi 2 H + 4 * 
Wintln l iOe 10 8 m 13 m 
Wld ix 127e 363 9M 9 9 
Worthn 8 81 I I H 11>) in*+H 

LE PETROLE 

I C W Y O R K ( A P ) PrU P i f bart M 8 us 

0M9-90 ' l l S î w ^ S L * - . 
31-05-90 ' M s i Q B n n n n 

27JS 'M 

2S.43 

NEW YORK 

V o l u m j t 
Mercred i 1 7 6 0 1 0 
Mard i 1 9 4 630 

Faits saillants: 
Mercredi 

Actions trane. 
Gains 
Pertes 
Inchangées 
Hauts 90 
Bas 90 

1 9 1 8 
380 

1 2 0 2 
426 

9 
339 

Mart» 
2 O U 
243 

1 4 3 5 
336 

9 
446 

Valeurs les plus actives 
Volume Valeurs Feint. 
2511100 PtiîpMoris 43 
2287609 FedKsIMtg 2GV« 
22&5900 GenEiectic 60% 
2 IDS 500 WilMart m 
1970 600 IBM Corp. m 

Indices Dow Jones: 
On. Km SIS 

Xnl 2613,12 2630,69 2S53^ 2S60,15 
8Tr 912,41 !f1M) ^90^ tH34 
m 133^ 199,12 1 9510 19M1 
ISctop 908,79 914,90 US,S8 «91,94 

Var. 
-'A 

-VA 
-m 
-'A 

- I H 

VBT, 

-43,11 
-14^4 
- W 

-13^9 

NASDAQ 

Vohims: 
Mercred i 1 4 6 1 0 0 400 
Mard i 1 6 6 4 9 1 0 0 0 

Faits sailianU: 
Mercredi 

4 2 7 7 

Totec se départit 
de ses derniers biens 
Pm&e Canadienne 

Actions trsfw. 
Gafns 722 
Certes 1 2 6 7 
Inchangées 2288 
Haute 90 1 8 
Bas 90 349 
Indices NASDAQ 

KttI B u 

Mardi 
4 2 7 8 
458 

1 7 4 7 
2 0 7 3 

12 
554 

CoRipodtoM* 
faïAdtfitliSi 

SSrairtil 
r f uncesHM 
Tnmpofts.. 

Form. Vir. 
374,14 - 4 | 4 
39639 -4,93 
2S4IS -1,22 
41,S9 -1 ,11 

392,75 -145 
41933 -2.74 
502,99-15,03 

393,02 374,75 

296,19 2933S 
451,46 440,914 
31536 382,19 
426,71 41836 
526,29 502,76 

Indices Standard & Poor's: 
Hsjt fits I m V8r. 

WïnMH 33237 37334 37334 - i 1 7 
20Tr«t8ports 232,98 22738 22738 -3,74 
40Serv,pub. 132,27 12936 12936 -239 
40nnince$ 2436 23.tt 23,a-(^40 
SÛÛcornposè 324,15 31635 31135 -531 

LES GRAINS 

W I N N t P E C 
{ C O N T R A T S E N T O N N E S ) 

M A R C H E A T E R M E 
O J V . Hau t B I S . ftm. H * r . 

U N 
O d 3 7 1 » Ï73,e0 VW 771,38 
D4c 270,10 371.(0 379.10 371,00 :7a,\0 
U n 28130 «2 ,80 283.20 3 1 3 ^ 3tXS0 

2tt,fll 312.40• 

V A N C O U V E R 
( M A t N C C A N O L A 
UçlL 305,50 30150 303,10 301,00 SOSjn 
Ner. 311,40 311.70 311,10 311.10 311.40 
J f f T i 3 3 0 » m u 3 1 8 » » 0 » 
t l v i :77.CO 3 2 7 » 3 3 7 » 3 3 7 » 338,00 
Juin 337,ti} 3 3 8 » 337,80 U l » 33t 00 
S E l C i E 
O d S I » t 1 » 81.10 8 1 » S I » 
D ( c 9180 8 $ » tS20 S » M » 
Un - - - - - - 101,10 1 8 3 » 
Itii - - - - - - 1 0 8 . » 1 0 M O 
O R G t ( T h t m d f t f b o y ) 
O d 9110 98.100 9 7 » 11.16 n » 
H w . 101.00 0 1 » 1 0 0 » 1 0 0 » 1 0 1 » 
Die. 1 0 2 » 1 0 2 » 1 0 1 » 1 0 1 » 103,00 
Um - - - - - - 10S,tO 1 0 7 » 
K i l - - - - - - 1 M » 1 0 3 » 
B I É - F O U R R A O U 
O d 130.19 120,10 130,10 1 2 0 » i r , IB 
Nov. - - - - - - « 1 » m » 
D k . 111S0 1 1 1 » 11180 I l l t O 13140 

_ - _ _ _ _ i 2 i ^ t 2 4 » 
MU - - - - - - i n » m » 
A V O I N E 
O d 8?,50 12,10 8 2 » 8 3 » t l U 
Nov. - - - - - - 15,70 87.10 
D«c. a » 8100 8100 8100 HIO 
Mjrt - - - - - - 87,00 H O O 
Ui i 1 9 3 » 103,00 10100 10100 1 X 0 0 
O R O E ( A l b e r t a ) 
Hov. 99.000 » ,100 9 9 » ^ . 1 0 100,00 
Hi. 1 0 S » 1 0 5 » 104,10 104,10 10100 
U, i _ _ _ _ _ _ 109,00 199,00 

M A R C H É A U C O M P T A K T : 
A V O I N E : 1 c w 7 8 . 7 0 : 2 c w 7 8 . 7 0 : 3 
c w : 7 8 , 7 0 g r a ' n i m é l a n g é s 7 3 . 7 0 
O R G E ( T h u n d e r D a y 1:1 c w 9 4 , 3 0 2 
c w : 93.30 : g ran ts mé<an9«s & 4 . 3 0 
S E I G L E : ! C w 83.90 ; 2 C w 81.90 3 
c w 5/ ,90 
U N : 1 c w 264,90 : 2 c w 262.90 3 C J V 
299.90 
G R W N E • C A N O L A : T h u n d w b a y c a -
n a o ï ô n n o n o l 284.00 
V a n c o u v e r n o l c a n a d o n n e 3 0 1 . 7 0 
B L E F O U R R A G E H : 3 rcxx jQ p r i n * 
temp:^ 1 1 6 . 2 0 f o u r r a g è r e C a n a d ) â n ' 
n o 1 1 5 . 2 0 
O r g e A t ta ; : C a l g a ^ ; L o t h û n d -
g e - -

CHICAGO 
O u v . Hau t Bas . F w m . Hier 

S4pl 2.71 U 2 2 ,n U 2 f » 
D i e 2 » 2 » 2.13 2 » «,02 
Man 1 » l e i Xf!2 I K 4 » 
Ito) 1 6 7 m 1 0 7 I M 4 ^ 
ML m 1 1 8 110 1 1 4 4 » 
Siçt - - - - 1 1 8 4 » 
Ventes: 13052 
Int; en cours: 

M A Ï S 
S«ol 2 i 2 1 S 4 1 5 1 2 » 4,02 
D*c 3,44 l a 143 2,45 4^ 
M m 2 » 3 » 191 158 
U i i 1 5 ) 1(0 1 $ 7 2 » 
>A l U 343 180 I S S - -
Seçt KO 180 I T 158 - , 0 1 
D ie 180 180 I S I ^ 
Vendes: 30798 
In t on coura; 

A V O I ? i C 
S«pl 1,17 1,17 l.tï 1,11 - -
D k . i;» 1 » 1,28 -M-
H a n 1 » 1 » I » 1 ^ 
Mal 1,4$ 1,4S 1,44 1,44 
J u l 1 ,a f » 1,48 1,48 — 
V e n t w : 2$ 
l iT tdn cours: 

r i V U - S O T A 
A«ût 4,12 U S 8,11 US 4 » 
Sip t 1 1 3 1 1 7 m lis 4 » 
»fev. 125 130 123 i n 4 » 
J M R . 1 3 7 143 138 1 4 1 4 » 
Man 8 » 1$4 148 1 S 4 4,04 

Mal 1 5 1 1 8 3 I S I M l • » 
JwL 8 » U 8 182 lir 4 » 
AoOl 1 S 7 M 3 1 $ 7 m 4,07 
Sapt 143 143 143 143 4 » 
Nov. U 1 1 ) 4 1 2 1 I M 4 » 
Vantes: 2 4 9 7 7 
lo t en cours: 

H v H * * S O Y A 
Août 2 4 » 3 1 7 S 3 4 » 24,70 4,21 
Sapl 2 4 » 2 0 7 2 4 3 HtS 4,41 
O d 2 « » H 7 1 34i$ H 7 « M l 
04c 2 4 » 2 4 » 2150 2 4 » 4^1 
Jam. 24,tr 3102 2 4 » KM *M 
Man 34,n 210S 24,75 35,01 441 
Mal 2 4 » 3 1 1 0 2 4 » 3 1 1 0 4 » 
Jua 2100 2 1 1 0 2100 2 1 1 2 4 » 
Aaât - - 24,75 • » 
UfL 2 4 » 4,10 
Vantas: 1 6 1 B 8 
In t en cours: 

T O U R > E A U D E S O Y À 
Août 1 7 7 » 1 7 7 » i n » 1 7 M 0 4.10 
Sapt 17130 17150 17178 I H » - » 
O d 18100 18150 1 7 7 » 1 7 1 1 0 - » 
D4c isiso luio 1 8 1 » m n - » 
J t m . 181S0 ins* ISlSe 1 1 4 » - » 
Mwi 11000 1 8 1 0 » 18100 18170 - 1 » ' 
Mai 18120 11120 1 8 1 » 187,70 - . 7 0 
M L 1 8 1 » ; 8 M 0 181S0 18110 - » 
AoOt 18100 m» UlOO 181S0 - 1 » 
Sept 18100 11150 18100 1 8 1 » 
Ventes: 1 1 1 1 1 
Int an cours: 

C A « 
Sept H 3 0 nso n » u n 4110 
D k . .sus H » 87,75 I M S 4 l » 
Man 10100 10120 1 0 1 » I f i lO I 4IIO 
Mii 10180 I t tMO I t i n 1 8 M 0 «US 
J A - - - - - - « 7 , 7 5 4150 
Sapt - - — — itfi» 4125 
Ventes: 9 636 
Voftlet: 

s u a u 
O d 1 1 » 1 1 » 1 M 7 1 1 » - » 
H n 1181 l i r 118S 1 1 1 5 - » 
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ML 1 M 1 1 1 8 t 1 1 7 3 1 M I - » 
O d 1 1 M 1 1 M l i n 1 1 » - » 
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Ventes 
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Le Globe & Mail 
sera impr imé 
à Boucherville 
L A U R I E R C8LOUTIER 

L e Globe & MaU, de Toronto, vient 
de confier son contrat d'imprimerie 

pour l'Est du Canada à Interwebb, de 
Boucherville. 

Le directeur d'Interwebb a confirmé 
hier qu'il cntre{)rendra le trois septem­
bre prochain l'impression de quelque 
45 000 exemplaires du quotidien desti­
nes au marchés des Provinces Atlanti­
ques et du Québec. 

11 fut impossible de rejoindre hier le 
responsable Tom Hogan, du Globe & 
Mail. 

Mais on croît savoir que le contrat 
d'une valeur de quelque 25 millions S 
s'étendra sur cinq ans, après l'ajout 
d'une presse à l'imprimerie de Boucher­
ville. 

Le Globe a antérieurement confié son 
impression à diverses entreprises, dont 
La Presse et Le Droit. 

• Après avoir été une vedette des 
beaux jours du régime d'épargne-
actions, le Groupe Totec est 
maintenant en voie de se départir 
de ses derniers actifs. 

Lors d'une assemblée hier à 
Montréal, les actionnaires ont en 
effet accepté de vendre leur prin­
cipal actif au Canada, soit la so­
ciété Denco, à un compétiteur de 
Toronto, la firme Ash Temple 
Ltd. La transaction est d'une va­
leur approximative de 14 mil­
lions S. 

Denco est une société spéciali­
sée dans la distribution d'équipe­
ments et de produits pour dentis­
tes. 

Il ne reste plus maintenant au 
Groupe Totec qu'un immeuble à 
Toronto (également en vente) de 
même qu'une filiale en France, 
Denco S.A., pour laquelle on es­
père trouver un partenaire, sinon 
la vendre. 

Le président du Groupe Totec, 
Robert Cajolet, déclarait hier ne 
pas encore savoir cxaclemenl ce 
qu'il adviendrait de l'entreprise. 
Il a indiqué que trois scénarios 
sont à l'étude: soit que Totec fu­
sionne avec une autre société, soit 
que le Groupe se transforme en 
holding et prenne une ou des par­
ticipations dans d'autres entrepri­
ses, soit que le produit des ventes 
soit tout simplement redistribué 
aux actionnaires de la compa­
gnie. 

Une décision quant à l'avenir 
de la société sera prise d'ici la fin 
de l'exercice financier actuel, soit 
en février 1991. 

Après avoir connu des difficul­
tés financières puis donné l'im­
pression de s'en être remis, le 
Groupe Totec a finalement reçu 
le coup de grâce il y a environ un 
an, lorsqu'une portion importan­
te des dirigeants de Denco à To­
ronto a quitté en bloc la compa­
gnie pour se joindre à un compé­
t i teur . « Ils nous ont fait 
concurrence et on n'a jamais été 
capable de rattraper cela», avoue 
M. Cajolet. Dans un contexte, a-
joute-t-il, où le marché des pro­
duits dentaires est très serré et 
difficile. 

Les ventes ont décliné, passanv 
de 46,9 millions $ à 40,4 mil­

lions $ au cours des deux exerci­
ces financiers complets. Au terme 
de celui qui prenait fin en février 
1990, Groupe Totec affichait une 
perte nette de 5,4 millions M>it 
1,01 $ par action. 

« Le risque, c'était de perdre en­
core plus d'argent et d'aller en 
faillite», dit M. Cajolet pour justi­
fier la décision de procéder à des 
ventes d'actifs. «Nous voulions 
arrêter les risques. » - ; •. 

La vente de Denco Canada se 
fait en deux temps, soit une pre­
mière tranche de 70 pour cent du 
prix versé en espèces à la clôture 
de la transaction en septembre et 
la dernière tranche en janvier. M. 
Cajolet évalue qu'après paiement 
des dettes de la société, one 
somme d'environ $4 millions res­
tera au sein de Groupe Totèc.; 

Par ailleurs, la vente d'un im­
meuble construit au coût de 5,3 
millions $ à Toronto devrait 
éventuellement se réaliser; Mais 
Totec y perdra probablement. M. 
Cajolet espérant en obtenir.envi­
ron 4,5 millions $. 

Quant à la filiale française. To­
tec l'avait acquise pour environ 3 
millions $ et le président espère 
trouver un partenaire. Sinon', To­
tec revendra l'entreprise et M. 
Cajolet voudrait recueillir au 
moins une somme équivalente ai» 
coût d'acquisition. Là-bas, I3enco 
S.A. emploie environ 200 person­
nes. • ; 

Si, effectivement, il est.décidé 
de vendre Denco S.A., la somme 
totale que Groupe Totec pourrait 
avoir dans ses coffres, en vue de 
réinvestir ou distribuer aiix ac­
tionnaires, serait de Tordie d'en­
viron 10 millionsS, avancç M. 
Cajolet. 

Les actions du Groupe Totec se 
transigeaient récemment iiùlour 
de 55 cents, après avoir atteint un 
bas de 30 cents. En 1985, Groupe 
Totec avait procédé à une émis­
sion d'actions admissibles 'au 
REA au prix de 2.00 $. Puis, deve­
nue une vedette, une seconde 
émission d'actions fut faite, au 
prix de 5.00$ cette fois avec un 
bon de souscription de 0.50 $. À 
l'époque. Totec avait également 
des filiales oeuvrant dans les vête­
ments de sécurité, des filiales qui 
furent elles aussi vendues au fil 
des ans. 

Siemens investit L'implantation de Reynolds à 
à Drummondville Louiseville demeure possible 
Prtsse Canadîcnnt 

Presse Canadienne 

DRUMMONDViUE 

• La compagnie Siemens Electrique, de 
Drummondville. investit 2,7 millionsS 
pour se moderniser, en particulier pour 
prendre le virage de l'automation dans 
le département d'assemblage des dis­
joncteurs électrique. 

«Ceci nous permet d'accroître notre 
productivité et de devenir des leaders 
canadiens au point d'entreprendre en 
vainqueurs le défi du libre-échange», a 
déclaré hier le directeur de l'usine, M. 
lacques Nadeau. 

Troisième plus important employeur 
de la région de Drummondville avec 
plus de 400 travailleurs, Siemens conso­
lide par le fait même 120 emplois créés 
récemment dans ce département. 

«Cet important programme de mo­
dernisation contribue également à re­
hausser le niveau technologique de 
l'usine et se traduit par une améliora­
tion de sa position concurrentielle)», a 
ajouté la député fédéral de Drummond, 
M. Jean-Guy Guilbauit. 

Le gouvernement canadien, dans le 
cadre du programme de renforcement 
de la productivité manufacturière, ver­
sera une subvention de 375 000 S à l'en­
treprise. 

Établie à Drummondville depuis à 
peine 10 ans, Siemens a fait passer ses 
effectifs de 60 à plus de 400 employés et 
son chiffre d'affaires de 5 millions $ au 
début à plus de 50 millions $. 

L'OR 

( A P ) — Vo ic i les c o u i ^ (Je c lô ture 
cïe l 'or s u r tes p r i n a p a l e s p l aces , 
m e r c r e d i , e n d o l l a r s U S l ' o n c e 
T r o y a v e c , e n t r e p a r e n t h è s e s , les 
c o u r s d e la p r é c é d e n t e c lô ture : 
L o o d r e s . . . . 4 1 0 . 2 5 ( 4 1 3 . 2 5 ) 
Pa r i s 4 1 2 . 3 7 ( 4 1 3 . 1 4 ) 
F r t r K f o r t . . 4 0 9 . 7 3 ( 4 0 8 . 7 7 ) 
Zurich 4 1 0 . 2 5 ( 4 1 4 . 7 5 ) 
H o n g K o n g . . 4 0 9 , 5 5 ( 4 0 8 , 3 5 ) 

( P C ) — L ' o r c d a i t 466 S C A N 
( 4 1 0 S U S ) à l 'of f re e l 4 6 7 $ C A N 
( 4 1 1 $ U S ) à la d e m a n d e merc red i , 
e n d ô t u f j c h e z O e a k in ter i ia t iO ' 
na l , cour t ie rs e n m é l a u x p r ô c i e u x . 

L'ARGENT 

L e s c o u r t i e r s l o n d o n i e n s o n t 
t>arssé h i e r l e p r i x d e l ' a r g e n t 
d e $ 0 , 0 4 3 5 c e n t s a n D é r i c a I n s 
p a r r a p p o r t à l ' o u v e r t u r e d e 
l a v e i l l e 
M e r c r e d i $ 5 . 1 1 6 5 

M O N T R É A L — H a n d y & 
H e r m a n é v a l u a i t le p r i x d e 
l ' a r g e n t c a n a d i e n à $ 5 , 8 2 9 
l ' o n c e t r o y . 

N E W Y O R K — H a n d y & 
H a r m a n ' s é v a l u a i t l e p r i x d e 
l ' a r g e n t a m é r i c a i n à $ 5 , 1 1 0 
l ' o n c e t r o y . 

DENREES 
AGRICOLES 

( P O ) — C o u r s d e s d e n r é e s t r a n s ­
m i s ïTffircredi. par le min is tè ro f é ­
déra l d e l 'Agr icut ture: 

B e u n e : ( C o m m i s s i o n c a n a d i e n ­
n e d e l ' i n d u s t r i e l a i t i è r e , p r i x 
d ' a c h a t le k g : 3 9 - 9 2 : 5 , 1 6 7 $; 4 0 -
9 3 : 5 . 1 6 7 $ ; pr ix d u g r o s a u déta i l ­
lant 5 . 6 7 8 $. 

F r o m a g e c h e d d a r a u k g , p r e ­
m iè re ca tégor ie . l>lanc: 5 .381 $ : 
p r e m i è r e cà t . . c o l O f ô : 5 .388 $. 

P r o d u i t s c o n c e n t r é s ( s a c d e 2 0 
k g ) : lait é c r é m é o n p o u d r e , p u l v é ­
risé: 3 , 1 3 0 $ le k g ; p o u r bétai l : 
1 , 3 7 3 $ le k g : p o u d r e d e b a b e u r r e , 
pu lvé r i sé : 2 .480 $ le k g ; p o u r b é ­
tail: — le k g ; p o u d r e d o l ac tosé ­
r u m , p u l v é r i s é : 0 . 6 4 9 S ; p o u r 
bé taU : 0 . 6 1 2 $ le k g . 

O e u f s : p r ix d e g r o s a u x dé ia i l -
lan ts à M o n t r é a l , e n c a r t o n d e 1 2 , 
A - e x t r a - g r o s : 1 . 4 9 8 $ ; A - g r o s : 
1 , 4 7 8 $ : A - m o y e n s : 1 . 3 7 5 $; A -
pet i ts : 0 . 9 7 6 $. 

P r i x p a y é s a u x p r o d u c t e u r s 
d ' o e u f s a u Q u é b e c : A - e x t r a - g r o s : 
1 . 1 5 $ : A - g r o s : 1 . 1 5 $ ; A - m o y e n s : 
1 ,05 S : A - p e t i t s : 0 . 6 5 $ . 

P r i x p a y e s aux p r o d u c t e u r s 
d ' o e u f s e n O n t a r i o : A - e x t r a - g r o s : 
1 . 1 2 $ ; A - g r o s : 1 , i 2 S ; A - m o y e n s : 
1 . 01 $ : A - p e t t t S : 0 . 6 0 $ . 

P o m m e s d e ter re ( p n x d u g r o s ­
s i s t e a u d é t a i l l a n t , m a r c h é d e 
M o n t r é a l ) : Q u é b e c , b r o s s é e s : 3 , 2 5 
$ le s a c d e 50 Ib; — $ le s a c d e 2 0 
Ib: — $ le s a c d e 1 0 ib; e x t r a ­
g r o s s e s : — $ le s a c d e 5 0 Ib. 
Q u é b e c (nouve l l es ) , l avées : 4 . 0 5 -
4 , 7 0 $ le s a c d e 5 0 Ib; 1 , 7 0 - 2 . 2 0 $ 
le s a c d e 2 0 Ib ; 0 , 8 5 - 1 . 0 7 $ le s a c 
d e 1 0 I b ; e x t r a - g r o s s e s : 6.30 $ le 
s a c d e ' 5 0 I b . I l e - d u - P r i n c e -
E d o u a r d , b r o s s é e s : — $ le s a c d e . 
5 0 Ib ; — $ le s a c d e 2 0 Ib: — $ le; 
s a ç d e 1 0 Ib ; e x t r a - g r o s s e s : 1 0 . 0 0 
$ lu s a c d o 5 0 I b . 

LOUISEVILLE 

• L'implantation à Louiseville 
d'une usine de jantes de roues de 
la compagnie Reynolds demeure 
encore possible, même si le juge­
ment du tribunal d'appel de la 
Commission de la protection du 
territoire agricole du Québec 
(CPTAQ) maintenait le zonage 
actuel des terres. Deux actions 
politiques s'offrent aux élus lo­
caux pour changer le cours des 
choses. 

À la suite de Tarrêt du tribunal 
d'appel (au plus tard le 30 août), 
les politiciens locaux auraient 
deux recours: un bill privé ou 
l'émission d'une opinion juridi­
que ministérielle. C'est ce qu'in­
dique la direction de la législa­
tion de l'Assemblée nationale. 

Quand le ministre des Affaires 
municipales, Yvon Picotte, a ma­
nifesté récemment son intention 
d'utiliser tous les outils politiques 
disponibles afin de rassurer les di­
rigeants de Reynolds, il songeait 
peut-être à ce type d'intervention. 

«Tout va dépendre des motifs 
de la décision du tribunal d'ap­
pel», croit lohn Halley, de la di­
rection régionale du ministère 
des Affaires municipales du Qué­
bec. En cas de refus du dézonage 
des terrains litigieux, le ministre 
Picotte pourrait déposer une opi­
nion juridique par le biais de son 
conseiller, à la direction de la lé­
gislation de l'Assemblée nationa­
le. But? Convoquer une commis­
sion parlementaire. 4(Mème si les 
ministres de l'Agriculture et de 
l'Environnement du Québec s'y 
opposaient, la requête serait va­
lide», informe Bibianne Gagnon 
Rény, de la direction de la législa­
tion de l'Assemblée nationale. 
Pourvu qu'un ministre fasse cette 
représentation. 

«Habituellement, le conseil des 
ministre n'est pas très réceptif à 
ce l a» , remarque M. Halley. 
N'empêche que les modifications 
apportées,ces dernières années à 
Lot sur la protection du territoire 
agricole (loi 100) prévoit des ex­
ceptions pour le développement 
industriel majeur. 

Comme celui de Reynolds? 
«Forte chance. Il y a des précé­
dents en tout cas», souligne Ca­
mille Caron, de la direction tri-
fluvienne du ministère de l'Agri­
culture du Québec. Advenant une 
commision parlementaire, certes, 
le ministère y défendrait avant 
tout les intérêts des agriculteurs. 
«Mais force est de reconnaître ce­
pendant l'importance du projet 
pour cette région», insiste M. Ca­
ron. 

Et si l'opération du ministre Pi­
cotte avortait. Il reste alors enco­
re une autre issue. Parrainée par 
un dééuté de la région, la munici­
palité de Louiseville pourrait fai­
re demander un bill privé — mo­
dification ou dérogation législati­
ve à une loi québécoise— à la 
direction de la législation du 
Québec, avant le deuxième mardi 
de septembre. Si le leader parle­
mentaire du gouvernement ju­
geait la requête valable, elle serait 

débattue en commission parle­
mentaire quelque part en décem­
bre. Les représentants politiques 
ont donc peu de temps pour agir. 

De plus» tout le processus légis­
latif prend en moyenne de trois à 
six mois, signale Bibiane Gagnon-
Rény. «Je ne pense pas que cette 
procédure soit nécessaire. Car ça 
m'étonnerail que le tribunal d'ap­
pel appuie la decision antérieure 
en raison des intérêts économi­
ques en jeu. Le gouvernement dc-
zonerait le Québec en entier pour 
créer des emplois», image-l-c|le. 

Si c'est l'unique critère d'éva­
luation qui prévaut, l'Union des 
producteurs agricoles n'est pas 
d'accord. Elle participera active­
ment aux discussions de la com­
mission parlementaire, assure 
Claude Carignan, président régio­
nal de l'organisme. L'UPA ne 
s'oppose pas au projet da Rey­
nolds, mais bien a l'emplacement 
projeté de l'usine. «Louiseville es­
saie de faire croire à la popula­
tion que les dirigeants de la com­
pagnie ne s'implanteraient pas 
sans le dézonage. C'est de Ja fou­
taise! Y a juste les multînalinales 
et les Warriors qui négocÎQnt de 
la sorte», accuse-t-il. À son avis, il 
existe des bandes de terres moins 
cultivables t Maskinongé où Rey­
nolds aurait !e loisir de s'établir. 

Pour r U P A , les 43 hectares de 
terres sur lesquelles l'usine serait 
construite «sont les meilleures au 
Québec» (catégorie'1-2-3X et 
comportent une superficie ani­
male importante. Cela irait, sou­
tient M. Carignan, à rencontre de 
la loi 100 et des nouvelles mesu­
res de contrôle du ministère, de 
l'Environnment. -i 

«Si on permet le dézonage agri­
cole à la pièce de ces terrains^là, 
ce sont tous les lots avoisiiiants 
qui vont y passer», plaide-t-iL Le 
plan d'aménagement adopté par 
la MRC de Maskinongé indeiitifie 
600 autres acres de terres pQten-
tiellement dézonables. • -

Flambée du 
pétrole à N Y 
Agenct Francc'Prtsse 

NEW YORK 

M Le pétrole est monté hier à plus 
de 30$ le baril à New York; en 
raison de la situation explosive 
dans le Golfe. 

Le baril de West Texas Inter­
mediate pour livraison la plus 
rapprochée en octobre s'est établi 
à 30.25 $ à 14h00 locales ( iShOO 
GMT), gagnant 1.54$ par rap­
port à la clôture de la veille. Il 
avait ouvert à 29,35 $ à l'ouvertu­
re du marché de hier. 

Selon les milieux spécialisés, 
des informations selon Iesq.uelles 
l'Arabie Saoudite ne compense­
rait pas pour le moment la baisse 
des approvisionnements pétro­
liers par une augmentation dê sa 
production ont contribué à faire 
monter les cours. 

http://Ofl.Dem.ipt
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RETOUR 
Les entrepreneurs perdent confiance 

d'EPSON 8SW 
• Q0Q% )QMHz • Mémoire vive 640 Ko. 
disque dur de 40Mo (28ma) • Ports Série. 
Parallèle et jeux • MS DOS 3.3. • 
Monochrome APEX TTL • PFS Premier 
Choix • Garantie d'un an 

EQWTf" LT-286 
d-EPsoN 259g' 
• Portable 80286 12 MHz • Disque dur de 
20 Mo • MS Dos 3 3 • Valise de transport 
•Garantie 3 ans. 

• —-
• 80286. )2MHi • Mémoire vive 640 Ko. 
Disque dur de 40 Mo (2Bma) • Pons Série. 
Parallèle et jeux • MS DOS 3.3 • Mono-
chrome APEX TTL • PFS Premier choix 

• Garantie d'un an 

• L ' i n d i c e d e c o n f i a n c e des e n t r e ­
p r e n e u r s d u C o n f e r e n c e B o a r d 
est tombé d e 2 7 p o i n t s à 8 2 . 7 , a u 
c o u r s d u deuxième t r i m e s t r e d e 
1 9 9 0 , d o n n a n t à c o n c l u r e q u e les 
dépenses d ' i n v e s t i s s e m e n t s s e ­
r o n t f a i b l e s a u c o u r s d e la p r o ­
c h a i n e année. 

S e l o n l e B o a r d , s e u l e m e n t 25 p. 

• 8086 tOMHz • Mémoire vive 640 ko. 
Disque dur de 40 Mo (2Bma) • Ports Série. 
PmWele et Souns • MS DOS 3.3. GW Basic 
et Disquette de diagnostic • C\w\et ame\o\rc 
• Gmmie d'un an. (Ajouter $219 pour un 
moniteur VGA couleur 

Ajouter à votre 
APEX*'AP4000 d'EPSON 

24 Aiguilles. Chariot 80 1̂5Q̂  colonnes •Garantie 2 ans 

achat une imprimante . D n V n i , . , c n j . C D e n M 
p a r m i ces spéciaux. A p E X " L750 d EPSON • 24 Aiguilles, chariot 132 

colonnes • Garantie 2 ans 

APEX" AP2000 d'EPSON 
• 9 Aiguilles, chariot 8 0 
colonnes • Garantie 2 ans 

Sffl?nto
 EPSON' EPL-6000 

• Vitesse d'impression de 6 pages à la minute 
• Mémoire intégrée de 512K pouvant être 

etentue (usquâ 4 5 Mo 
• (Aiouter 499$ par carie de mémoire de 2 Mo) 1395; 

i P U T E n V W i x Y 
^ VILLE L e M O Y N E POINTE-CLAIRE S H E R B R O O K E ' LAVAL 

1406 Boui taschereau 940Boul Si Jean 2116 Rue King Ouest 155 F Boui des Laureniides 

(514)466-9355 (514)695 0022 (819)822-4282 (514)669-9977 

CcxnpulofW.iy r s» uno marque ctoposée ei une division d'Epson Canada Limitôo ComputerWay ost un centre do servKo autof ise pour les produrts EPSON. MS-DOS est une marque 
doposOw de '.i Corporation Microsoft Equity et Apex sont dos marques doposoes de Epson Amérique Inc. Epson est une marquo déposée de la Corporatom Seiko Epson. 

E 3 H E W L E T T P A C K A R D 

Jusqu 'à de 
réduction 

IMPRIMANTES 
LASERJET 
Série II 

SCANJET 

TRACEURS 
DRASFTPRO 

O R D I N A T E U R S 
PORTATIFS r " 
XT,286 _ ; 

M O N I T E U R S E G A , V G A 
ACCESSOIRES 

LOGICIELS,FOURNITURES 

Appelez maintenant du lundi au vendredi, de 9h à \7h 

m H E W L E T T 
P A C K A R D 

Concessionnaire Autorisé 354-6720 

C E T A U T O M N E , 
MISEZ SUR L'ÉLÉGANCE ! 

E N S E M B L E S 
VESTON ET PANTALON 
Indispensable blazer marin 
coordonné avec pantalon à 
plis - en poly-laine 
Grande valeur -

• 

ensemble $ 1 9 5 

B L O U S O N S 
Nos blousons sport disponibles 
dans un choix de couleurs 
et styles. 

4 9 9 5
 e t plus 

P A N T A L O N S 
DE C O T O N 
Nous vous offrons une grande 
variété pour l'automne. 

3 9 8 . e t plus 

CHANDAILS 
Un superbe choix de chandails 
qui fera sensation. 

4 9 9 5
 e t plus 

Place Versailles 
3 5 1 - 6 4 8 0 

Plac i Desormeaux 
67G-3650 

jHAWINIGAN.REPENTIGNYeGATINEAU.DRUMMONDVIlLE 

Galeries Rive-Nord 
582 -1755 

Galeries Mille-Îles 
430 -8629 

Place St-Eustache 
4 7 3 - 6 5 4 5 

Carrefour Angrignon 
3 6 5 - 8 1 2 4 

A TRAVERS LE QUÉBEC 

c e n t d e s p e r s o n n e s interrogées 
p e n s e n t q u e la s i t u a t i o n financiè­
re d e l e u r c o m p a g n i e s'améliore­
ra a u c o u r s d e s s i x p r o c h a i n s 
m o i s , t a n d i s q u e 2 5 p. c e n t e n c o r e 
p e n s e n t q u e c e t t e s i t u a t i o n se dé­
tériorera e n 1 9 9 1 . P lus d e la m o i ­
tié des p e r s o n n e s interrogées e s t i ­
m e n t q u ' i l n e f a i t pas b o n i n v e s t i r 
p a r les t e m p s q u i c o u r e n t , t a n d i s 

q u e 19 p. c e n t t r o u v e n t o p p o r t u n 
d ' i n v e s t i r d a n s l e s u s i n e s e t 
I équipement. 

U n e f a i b l e d e m a n d e e t des t a u x 
d'intérêts élevés d e m e u r e n t les 
d e u x p r i n c i p a u x f a c t e u r s a d v e r s e s 
a u x i n v e s t i s s e m e n t s a u C a n a d a , 
c r o i t G i l l e s Rhéaumc, d i r e c t e u r 
des prévisions e t d e l ' a n a l y s e d e 
l ' o r g a n i s m e . 

Un nouveau standard de service 
pour un nouveau standard de véhicule, 

Dès le 3 octobre. 

Lexus applique sérieusement la conquête de la perfection bien au-delà du véhicule et 
jusqu'au réseau des concessionnaires: de la salle d exposition au service d entretien, nous 
sommes prêts à répondre à vos attentes les plus exigeantes. ^JP*\ 

A la conquête de la perfection 

TLàURBMl 
MBYSÊSI 

3333, COTE DE LIESSE, ST-LAURENT 
VOIE DE SERVICE DU MÉTROPOLITAIN. (ENTRE DÉCARIE ET ROCKLAND) 

7 4 7 - 9 8 1 7 
I. E X II S 

Le Futur c'est Aventure 

ELECTRONIQUE 

ENSEMBLE ORDINA TEUR 
286/16MHZ 

ZERO WAIT STATE 

INCLUS! 
•Programme de memï 

•Professional Wrile Word 
' •Checklree «Quattro 

wmmmmwmmmmmi 
M 

•Compatible IBM 
»1 MB mémoire 
• Moniteur couleur 
VGA14" 

•Clavier 101 Touches 
•MS DOS 3.3 
'Disque dur 40 MB 

2499 
POSSIBILITÉ DE CRÉDIT INSTANTANÉ 

2000$ Su.it > 

AUCUN DÉPÔT*AUCUN PAIEMENT-AUCUN.INTÉRÊT 

N̂OVEMBRE 90 

TELECOPIEUR 
TÉLÉPHONE 
INTÉGRÉ 

CARACTÉRISTIQUES 
DU TÉLÉCOPIEUR 
•Fonction de photocopieur 
•Numéros en mémoire 
•Indicateur d'erreur 

CENTRE DECOR DECARIE 6900 Boni. Oécirio 
k cité de Dvo Boflftots. Sertis Jwo l i toa 

MONTRAI Tcl.:733-690fc 

8100 B0UL TASCHEREAU 
1/2 M l l l t I I ouest i l l pont Chjrr.plun 

BR0SSAR0 Tél.: 923-8100 

' 4 5 5 0 MÉTROPOLITAIN EST 

Coin VI lu d M e l r c p o l i t j m . Sort ie St !• e h H 

SMÈ0NAR0 Tél.: 722-4550 

http://Su.it
http://Chjrr.pl

